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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 21 J . .\NVlER 1851. 

Projet de loi relatif aux sociétés de secours mutuels (1). 

1\A.PPOB.T 

FAIT, AU NO~[ DE LA SECTION CEHRAI.F. ('), P:\Il )J. 'f'KI:'\T Dl:: ."i.,\.l~YEI\. 

MESSIEURS, 

La condition des classes laborieuses s'améliore graduellement avec les progrès 
-de la civilisation. La liberté du travail, qui est le fait <les temps modernes, 
facilite à tous l'amélioration de leur condition morale et matérielle. A mesure 
que l'activité humaine se développe, les raoss se pressent et se confondent en 
se multipliant. i\lais si l'aisance est devenue plus générale, la misère subsiste 
toujours, permanente chez les uns, prète , à Ja moindre crise, à s'étendre au 
plus BTand nombre. 

Le Gouvernement, qui ne peut pas tout faire , comme le voudraient cer­ 
tains novateurs, mais qui n'est point condamné non plus à ne rien faire , comme 
quelques-uns essaient de le soutenir , peut avoir une part honorable dans cette 
œuvre de prévoyance, de charité et de progrès, que la misère impose à la so­ 
ciété. Sans affaiblir la liberté et la responsabilité, ce double stimulant que la 
Providence a donné ~1 l'homme; sans ébranler, dans les populations, le senti­ 
ment de ce grand devoir qui consiste à se suffire à soi-même 1 le Gouvernement 
peut stimuler, encourager, soutenir tout un ordre d'institutions qui, décorn­ 
.posc1nt pour ainsi dire la misère dans ses diverses causes et dans ses éléments 
variés, Ja prévient et la combat en détail. 

C'est en obéissant à cette pensée que le Gouvernement a chargé une com­ 
mission spéciale de l'étude des diverses questions qui se rattachent à ce quon 
pourrait appeler la prévoyance publique. Déjà la Chambre connaît une partie 
des remarquables travaux de cette commission. La création d'une caisse t;éné- 

(1) Projet de loi, n° 2i2. - Session de J 819- J s:;o. 
(2) La section centrale, présidée par M. Dsirosss , ét:iit composée de )!M. T'Krsr Dt: ~,1rnm, 

\',\;,; nex B11.\SDf.:'i Dl-.: Ilrsrn, )foRJ-:.4U, 'fmiuur, Vc;rnr et i'lkRCrER, 
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rale de retraite en a été Je premier résultat (1); la loi sur les sociétés de secours 
mutuels et la réorganisation des caisses d'épargne en formeront le complément. 

La caisse d'épargne est considérée, avec raison , comme le trésor du peuple; 
mais elle ne répond cependant pas à tous les besoins. li en est d'autres qui 
embrassent le présent aussi bien que l'avenir, et auxquels il est possible de 
pourvoir par l'association el la mutualité. Ce que l'ouvrier peut épor3ne1· sur 
ses salaires, aûn <le former une réserve pour ses besoins futurs, est en général 
peu de chose; mais vingt ouvriers, en s'associant, pour1·ont aisément pourvoir 
aux besoins d'un seul pendant sa maladie. Cette association, qui assure à 
chacun la coopération de tous contre des chances de maladie ou d'infirmité 
dont tous ne peuvent être atteints à ]a fois, accroît donc, dans une proportion 
imrnense , la certitude el la suffisance des secours, tout en réduisant l'éparBnc lt 
la modicité d'une prime d'assurance. 
Pa1· une propension naturelle aux ouvriers , ou sous l'inspiration de la charité. 

il s'est formé des sociétés de secours mutuels en vue de pourvoir aux mala­ 
dies, aux accidents, aux chômages temporaires ou même d'assurer une pen­ 
sion à la vieillesse. 

Ces associa lions ont existé dans tous les temps; l'expérience et les résultats 
déjà obtenus offrent des aarantics qu'il est heureux de trouver lorsqu'il s'aljil 
de mesures destinées à améliorer la condition de la classe la plus nombreuse 
de la société. 

Le rappo1·t <le M. Auauste Yisschers sur les sociétés de secours mutuels e;, 
si complet <l'ailleurs i renferme des détails historiques d'un urand intérêt sur 
tes anciennes associations ouvrières de notre pays. Lorsque les nécessités poli­ 
tiques qui avaient donné naissance à ces institutions disparurent, l'esprit public 
s'en préoccupa moins; les liens de la fraternité semblèrent se relâcher. 

Depuis dix ans 1 le Gouvernement a cherché à réveiller, dans tous les ranus 
de la société 1 les idées de prévoyance el de mutualité, dont la pratique remédie 
à tant de maux et éloigne tant de souffrances. 

Les ouvriers employés dans les mines ont été 1 les premiers, l'objet de la 
sollicitude <le l'autorité (3). Sur 5:21000 ouvriers mineurs; on a compté jusqu'à 
.48, 000 ouvriers attachés aux exploitations associées el participant aux bien­ 
faits des caisses de prévoyance. 

Les rnagistrats , les fonctionnaires , les employés ressortissant aux <liffércnles 
branches de l'administra lion générale, contribuent Lous à <les caisses de pen­ 
sions en fo veur des veuves et des orphelins (''). 

L'armée, la marine marchande, le pilotage ont leurs caisses spéciales <les 
veuves et orphelins. ll en a éealemcnt été établi pour les ouvriers du chemin 
de fer (5)1 pour les pêcheurs d'Ostende et <le Blankenberghe , pour les institu­ 
teurs ruraux et pour les professeurs urbains. 

(1) Loi du 8 mai 18~0. 
(2) Rapport sur les sociétés <le secours mutuels, adressé à M. le llinistre de l'Intérieur au nom 

de la commission nommée par l'arrêté royal du 16 avril ·18.if). 
(3) Arrëtés royaux des 'M- juin et 1•• décembre 1859, - 50 et 51 décembre 18-10, - 50 sep­ 

tembre 18.il, - '2ï janvier 1844. 
(4) Loi du '21 juillet 1844, - arrêtés royaux du 29 décembre 1844. 
f') Arrêté royal du 24 juin l S4~. - A la Hu de -1848, au delà <le -1,::i00 ouvriers participaient 

à celle caisse. 
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Les caisses qui doivent leur orir;ine à l'initiative privée ne sonL pas aussi- nom­ 
breuses qu'on pourrait le désirer. 

Les tableaux qui ont été dressés par les autorités provinciales signalent l'exis­ 
tence de 199 sociétés de secours mutuels auxquelles 68,297 ouvriers participe­ 
raient. (Annexe A.) En admettant qu'il ait été impossible de recueillir ces ren­ 
seignements avec une rigoureuse exactitude, et que l'on puisse sans exagération 
augmenter d'un Liers les chiffres que nous venons de citer, on devrait reconnaître 
qu'il reste encore immensément à faire, car si nous pouvons, en tenant compte 
de 1a population, soutenir la comparaison avec la France et l' Allcmagne , notre 
infériorité vis-à-vis <le l'Angleterre est vraiment remarquable. 

Le nombre total des sociétés amicales reconnues, s'élève dans cet empire à 
environ 14,000, comptant 1,600,000 membres, avec un revenu annuel de 
L. 2.,800,000 et un capital accumulé de L. 6,-400,000. 

Il y a, en ontre , de nombreuses sociétés établies dans un but analogue 1 mais 
qui, pour des raisons particulières, ne sont pas enregistrées. A ~lanchestcr, on 
connaît -4,000 sociétés de cette espèce, avec 264,000 membres et un revenu 
annuel de L. -400,000. 

On peut encore citer les Foresters , les Druids , les Recliabi'tes, etc., etc, 
Enfin toutes les associations réunies présentent un aran<l total de :33,23:2 socié­ 
tés, avec 3,032,000 membres, un revenu annuel de L. 4~980,000 el un fonds 
accumulé ( les épargnes des travailleurs l ) <l'au moins L. 11,360,000 (1). 

En évaluant toute la population mâle ayant atteint l'âBe <le 20 ans, au chiffre 
de 6,300,000 pom la Grande-Bretagne et l'Irlande, <l après le dernier recen­ 
sement, on trouve que la moitié environ, sans établir de distinction entre les 
pauvl'es et les riches, est affiliée à des associations de prévoyance. 

En Belgique, tous les esprits se sont préoccupés, dans ces derniers temps. <les 
moyens d'améliorer 1c sort des classes laborieuses, en cncourascanl et en B'éné­ 
ralisant les habitudes <l'ordre et de prévoyance. L'adrninistratiou publique n'est 
pas restée inactive au milieu de cc mouvement général.. 

Par une circulaire du 2 juillet 1848 (2), 1\1. le Ministre <le l'[ntfrieur a si{}nalé 
aux gouverneurs <les provinces l'utilité de fonder, pnrrni les artisans, des socié­ 
tés <l'éparane pour l'achat des provisions d'hiver, comme il en existe à Berlin 
cl dans d'autres villes d'Allemagne. Des encouragements furent promis aux: 
premières associations qui se formeraient. Celle mesure n'a pas été sans effet; 
plusieurs caisses ont été établies, savoir : à Louvain, à Mons , à Bruxellcs , à 
Froyennes (Hainaut), à Ath, à Wetteren , à Eccloo , à Basci, à Dixmude (avec 
l'intervention directe de l'administration communale) et à Bruges. Dans cette 
dernière localité, il y a quatre sociétés d'épargnc , réunissant déjà près de 
800 membres. Ln société de 1\lons compte 349 membres. 

Des modèles de statuts pour les sociétés de prévoyance cl <le secours mutuels 
furent répandus dans toutes les parties <lu royaume; on promit des cncourane­ 
ments aux sociétés qui viendraient à se former ou à se réorganiser sur de meil­ 
leures bases ; un appel fut adressé, en même temps, à toutes les autorités qui 
pouvaient seconder le Gouvernement dans celte voie. 

(1) Chambre des Communes, séance du 19 juin 1850. - M. Sotheron, président de la commis­ 
sion d'enquête. 

(2) Moniteur du 5 juillet 1848. 
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L'arrêté royal du 16 avril 1849 a déjà produit quelques résultats assez im­ 
portants. Le rapport sur l'emploi du crédit de 2,000,000 de francs, alloué· 
par la loi du 18 avril 18-48 (1), renferme quelques données sur les sociétés de 
prévoyance qui se sont formées et sur les subsides qui leur ont été accordés. 
Parmi les associations qui méritent d'être signalées, la société des ouvriers. 
armuriers de Liége et celle des arts et métiers <le la même ville se présentent 
en première ligne. Mais il ne suffisait pas de mettre en lumière les avantages 
de la mutualité, et de chercher à en étendre les bienfaits aux e1·oupes d'ou­ 
vriers de tout ordre, il fallait prémunir les associations coutre les embarras et 
les déceptions qui compromettent souvent leur avenir. Le jury de l'exposition 
des produits de l'industrie, en l 847, s'est fortement prononcé contre la fusion 
des sociétés de secours mutuels et des caisses de retraite. 

Dans son opinion, les ma ladies et les infirmités d'une part, et, de l'autre, la 
vieillesse et les blessures incurables demandent des remèdes essentiellement dif­ 
férents. (ci, ils doivent être permanents; là, au contraire, ils sont mobiles et 
variables. 

Ce juaemcnt est basé sur l'expérience des faits qui ont été constatés en Angle­ 
terre, en France et dans notre pays. 
Les sociétés particulières de prévoyance, ou caisses de secours mutuels , sont, 

hors d'état d'assurer des pensions aux ouvriers dans leur vieillesse, ou des se­ 
cours permanents à leurs veuves et à leurs orphelins. Le service des pensions via­ 
aères exige un très-grand nombre d'associés, avec un fonds et un service con­ 
sidérables. Sans une puissante garantie, une organisation intelligente et un 
contrôle désintéressé, l'institution n'est pas viable. L'État, par la confiance qu'il 
inspire et par la nature paternelle <le son concours, peut seul remplir les condi­ 
tions que nous venons d'énoncer. 

Ainsi, aénéralisation en ce qui concerne les pensions des vieillards , <les veuves 
et des orphelins , localisation ou spécialisation pour les secours temporaires. La 
lénislation doit nécessairement être en harmonie avec ces principes; si l'État est 
intervenu directement pour la constitution d'une caisse générale de retraite; sa 
mission consiste surtout; relativement aux sociétés ordinaires de secours mu­ 
tuels, à encourager leur formation et à les protéger. 

cc L'État n'a pas fort à s'en mêler, dit M. Thiers, dans son rapport général sur 
)> l'assistance publique; toutefois, il peut leur rendre un service important qui 
» contribuerait à leur propagation, par la sécurité qu'il leur procurerait , en se 
» faisant à la fois le juge, le uardien de leurs rè3lements et le dépositaire de leurs­ 
>> fonds. Ces sociétés doivent être scrupuleusement respectées dans leur liberté. 
,, Elles doivent être libres de se former, de s'administrcr , de se dissoudre. »- 

Les associations de secours mutuels peuvent, sous l'égide de 1a Constitution 
belge, s'organiser librement, sans aucun contrôle rle l'autorité publique: celle-ci 
n'intervient que lorsque son assistance ou sa protection sont réclamées. 

11 ne s'arrit pas de porter la moindre innovation à cet état de choses. Le projet 
de loi se borne à assurer des avantages aux sociétés de secours mutuels qui, 
voudront se faire reconnaître; c'est-à-dire, qui consentiront à soumettre lem· 

(1) Session -1849~·1850. - Documents n° 76. 
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existence, leurs statuts , leur situation financière, leur gestion, à la Lu telle ad­ 
ministrative et au contrôle de l'autorité. 

L'esprit d'association pourra donc continuer à se produire sous toutes les 
formes, suivant les mœurs des localités el les besoins des différentes professions , 
mais Je Gouvernement , libre aussi dans son appréciation, ne sera pas tenu de 
constituer en établissements d'utilité publique des institutions qui ne se sou­ 
mettraient point au régime de surveillance établi par la loi. 

Ce système convient à nos mœurs et li nos habitudes. En Frauce , la léffis­ 
lation se ressent nécessairement de l'esprit <le centralisation qui y a toujours. 
dominé. La loi votée par l'Assemblée nationale le 15 juillet llfüO ( annexe B) a 
un caractère beaucoup plus restrictif que le projet qui avait été présenté quel­ 
ques mois auparavant. Ce revirement n'est dù qu'à <les préoccupations poli­ 
tiques. En ce qui concerne les sociétés non reconnues 1 l'art. 12 établit : 
« Qu'elles pourront être dissoutes par le Gouvernement, le conseil d'État en­ 
)) tendu , dans Je cas <le rresLion fraudulcusc , ou si elles sortaient de lem· condi­ 
" lion de société mutuelle <le bienfaisance. Eu cas de contravention à l'arrêté de 
,, dissolution , les membres, chefs ou fondateurs: seront punis correctionnelle­ 
)) ment des peines portées en l'art. 13 <le la loi du ::W juillet 184H \ 1). >, 

Jl n'est pas nécessaire de démontrer que cet article livre à la discrétion du 
Gouvernement toutes les sociétés de secours mutuels. 

La lésislation anglaise , que l'on cite souvent dans la matière que nous trui­ 
tons, s'est constamment perfectionnée en se modifiant au fur et à mesure des 
besoins que l'expérience révélait (l Le dernier acte du Parlement porte la date 
du 18 août 18~0. (Annexe C.) Les nombreuses dispositions qu'il renferme 
s'expliquent par l'éuumération seule des opérations <le tout genre que les 
sociétés amicales ont eu me. 

Elles fonctionnent à la fois comme caisses de pensions pour les vieillards , les 
veuves et les orphelins, lorsque l'annuité ne dépasse pas L. 30 (7;50 fr.); comme 
caisses dotales , j usqu'à concurrence <l'une somme <le L. 100 (.2/j0O francs); 
comme sociétés d'assurance contre les ra,•aucs du feu; des inondations 1 etc. 
En cas de maladie ou d'accident, elles peuvent donner <les secours qui s'élèvent 
jusqu'à 20 schelliugs (2S francs) par semaine. Elles facilitent l'achat des ali­ 
ments , des matières premières, outils, instruments de travail el autres objets 
<le consommation. Enlin , elles peuvent pourvoir ù l'éducation <les enfants des 
membres <le l'association ou <le leurs proches parents, 

Ces sociétés d'amis ne se bornent donc pas ,l pourvoir à des besoins tempo­ 
raires : elles cherchent à parer à tous les malheurs éventuels de la vie, souvent 
pal' une association unique. 

Ce système est sans doute séduisant: mais l'expérience e11 a démontré les 
inconvénients el les abus. 

li est de notoriété publique que la plupart des sociétés qui ont entrepris 
d'assurer des secours permanents à la vieillesse , aux veuves et aux enfants, 
sont hors d'état <le remplir Jeurs promesses. 

(l) Iine amende de 100 à 500 francs, un emprisonnement de six mois à deux ans, la privation 
des droits civiques de un an à cinq ans, et le double de toutes ces condamnations contre les chefs 
ou fondateurs. 

{2) .Bills des années nez; iï9G, 18!\J, i82i, 1829, 1854, 1840, 1840. 
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Lorsque la Léuislatu1·c est intervenue, elle a toujours cherché à remédier au 
mal; mais, jusqu'à présent, ses efforts ne semblent pas avoir atteint Je but 
désiré. On lit, en effet , dans le dernier i-apport de la commission d'enquête 
du Parlement, ce qui suit l 1) : cc En recueillant, depuis quelques années , une 
» collection plus étendue et plus complète de matériaux statistiques, on a été 
» mieux renseigné sur les calculs et les principes qui doivent servir de base 
» à ces associations. L'attention ayant été dirigée sur les défauts inhérents à 
» l'ancien système, plusieurs sociétés se sont établies avec des 3-aranties plus 
» solides. Cependant , il a été constaté par les rrreffiers ( act1tlwies) chargés 
,> de vérifier les tarifs que 1 pour la urandc majorité des sociétés d'amis et 
» clubs aujourd'hui existants, un examen sérieux des comptes démontrerait 
» que le taux des cotisations ne suffit pas pour les mettre à même de payer les 
>> assurances contractées; que, dans beaucoup de cas, elles ont été obligées de 
» suspendre leurs sccours , et que les sociétés qui ont jusqu'à présent tenu 
>> leurs CD(JaffCmcnls ont probablement été à même <le le faire par I'adjonction 
>> continuelle de jeunes membres, de sorte que la défectuosité des tarifs n'a 
>> pas été sentie. » 

i\Jal3ré tous les abus qui lui avaient été signalés, la commission d'enquête a 
été d'avis qu'en intervenant trop avant dans les détails, la loi courrait le risque 
d'ébranler le principe <l'indépendance et de libre administration ( self mana­ 
gement) qui a formé jusqu'ici les bases de ces sociétés. Le nouveau bill con­ 
solide et modifie les lois relatives aux sociétés amicales (fo•i'endly societies ). Elles 
pourront se former au moyen de souscriptions volontaires des membres, avec 
ou sans le secours de clonai ions. Les statuts règleront , comme par le passé, 
le mode de nomination <les administrateurs , leurs attributions et leurs obli­ 
rrations. Les statuts cl les tables doivent être approuvés par le rer,istraire géné­ 
ral. Les membres des sociétés amicales pourront toujours obtenir <l'une auto­ 
rité lér,ale des informations sur leur situation et sur leur avenir, ainsi que des 
avis sur ln manière de corriger les défauts des statuts et des tables. Une amé­ 
lioration importante mérite d'être mentionnée : lorsqu'une société sera établie 
pour plusieurs objets , il sera tenu un compte particulier des sommes versées 
pour chaque objet spécial. Les administrateurs dresseront, chaque année, un 
état de l'actif et <lu passif de la société qu'ils dirigent , en classant, sous une 
rubrique spéciale; les sommes reçues et dépensées pour chaque genre d'assu­ 
rances, si la société en a embrassé plusieurs. Cet état sera transmis au regis­ 
tra ire général. Les fonds disponibles des sociétés reconnues pourront être 
placés par les administrateurs, au 110m <les sociétés qu'ils représentent; dans 
les caisses d'épargne ou banques autorisées par Je Gouvernement, sur hypo­ 
thèque ou fonds publics, ù la banque <l'Angleterre ou en fonds de la compagnie 
des Indes. Les propositions de dissolution indiqueront l'emploi à donner aux 
biens de la société cl le mode de leur répartition. Elles devront être sanc­ 
tionnées par les cinq sixièmes des membres effectifs et par toutes les personnes 
qui reçoivent ou ont droit à recevoir un secours, une pension: une annuité 011 

tout autre avantage. 

(1) Report [rom the select commiüee on the fricndly societics bill. - 3 juillet 1840, pngc m. 
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Eo étudiant les institutions de prévoyance <le l'Angleterre-, il faut les imiter 
dans cc qu'elles ont de bon et prendre des précautions contre les inconvénients 
très-sérieux qu'elles ont souvent offerts. La première 3arantie consiste à renfer­ 
mer ricroureusemenl dans leur destination spéciale les sociétés de secours mu­ 
tuels. Donner des secours tem poraires à des besoins accidentels et temporaires, 
tel est leur unique but. 

On peut les considérer comme une extension de la famille. Elles naissent d'une 
confraternité entre des ouvriers <l'une même fabrique ou d'une même profes­ 
sion, des habitants d'une même localité, sans que l'objet que ces institutions 
"culent prévoir nécessite à la riaucur l'emploi de rentes et, par conséquent, l'af­ 
fectation d'un capital spécial. 11 en est tout autrement quand clics embrassent, 
dans leur ac Lion, des besoins qui ont un caractère permanent, tels que ceux de 
la vieillesse , du vcuvase, etc., etc. 

On peut affamer que celle distinction domine toute la matière des institutions 
de prévoyance; elle est la clé, en quelque sorte, des diflicultés que présente leur 
organisation. C'est dans cet esprit qu'a été conçu le projet de loi que votre sec­ 
tion centrale a examiné, et qui a rencontré dans son sein 1 <le même que dans 
toutes les sections, l'accueil le plus sympathique. Qu'il renferme le germe d'a­ 
mélioratious et de progrès qui se réaliseraient difficilement dans l'étal actuel des 
choses, c'est ce que chacun s'est empressé de reconnaître. 

Une large part a été forcément laissée à l'action administrative, parce qu'il 
est impossible, dès à présent, de tout prévoir cl qu'il vaut mieux attendre le ré­ 
sultat de l'expérience. Les lois ou rèslements que l'on fera plus tard prendront 
d'autant mieux un caractère pratique, et pourront s'appliquer aux cas qui de­ 
manderont un remède ou une solution. 

ARTICLE PRti1IIER. - L'art. Ier donne la défini Lion des sociétés <le secours mu­ 
tuels qui pourront être reconnues par le Gouvernement. 

Leur but spécial doit être d'assurer à leurs membres des secours temporaires 
en cas de maladies, de blessures ou d'inflrmités ; de pourvoir aux frais funé­ 
raires ou de satisfaire à d'autres objets <l'utilité privée. 
Elles ne pourront, dans aucun cas, aaranlir des pensions viagères. Les raisons 

qui Iéaitirnent celle interdiction ont été trop souvent développées pom qu'il 
soit nécessaire d'y revenir. 

La caisse aénérnle de retraite créée sous la garantie de l'État forme d'ailleurs 
le complément naturel <les caisses de secours temporaires. Celles-ci pourront y 
placer, au nom de leurs membres, les fonds qui leur seront confiés pour celle 
destina Lion. 

La section centrale pense qu'il n'y a pas d'inconvénient à laisser le champ 
libre aux combinaisons u Li les que la mutualité pourra réaliser, pourvu toute fois 
que leur caractère el leur nature temporaire soient bien précisés. La définition 
de l'art. 1er du Gouvernement ne les exclut point; nous croyons pouvoir être 
plus explicites 1 en substituant aux mots Ott de satisfaire à d'autres objets d'uu« 
li'té privée, une énumération des combinaisons que ces sociétés cherchent <l'or­ 
dinaire à réaliser. Ainsi; nous-vous proposons de dire qu'elles pourront, an déces 
de leurs membres, p1·ocure1· des secours temporaires <t- leurs veuves ou a leur 
[amille ; {ctez'liter aux assodés l'accumulation de leurs épargnes ou, l'achat 
d'objets usuels. 
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Jusqu'à la création d'institutions spéciales au profil des veuve . .; et des orphe­ 
Iins , nous croyons qu'il est utile d'autoriser la distribution de secours limités en 
leur faveur. Les dernières expressions de l'amendement s'appliquent aux socié­ 
tés pour le payement des loyers, ou pour l'achat de matières premières 1 d'us­ 
tensiles, de meubles ou de provisions d'hiver. 

Comme la cinquième section l'a fait observer, la section centrale trouve que 
les chômages doivent rester en dehors des éventualités auxquelles les sociétés 
de secours mutuels ont à pou a-voir, ou au moins, qu'il ne faudrait les admettre 
qu'exceptionnellement. La commission qui a élaboré le projet de loi a parfaite­ 
ment démontré que les chances de cette nature doivent être écartées (1), pnrce 
qu'elles offrent des éléments de dépenses dont il est impossible de prévoir l'é­ 
tendue et de calculer les résultats. Serait-il d'ailleurs possible de distinguer les 
causes de détresse réelles de celles qu'il ne faut attribuer qu'à la paresse ou à la 
mauvaise volonté? 

Une caisse qui s'engagerait à nourir à la fois la plupart de ses membres pen­ 
dant. les crises industrielles , poursuivrait un but qui est évidemment au-dessus 
de ses forces. 

La bienfaisance, soit privée, soit publique, aura à intervenir ici, comme elle 
ne manque jamais de le faire, lorsque l'épidémie ou la disette viennent frapper 
des milliers d'individus. 

Il est vrai qu'il y a des temps d'arrêt, que le retour de la saison rigoureuse 
apporle rérrulièremcnt dans un certain nombre de professions; mais; pour parer 
à ces chômages périodiques, les ouvriers pourront former <les caisses d'épargne, 
dans le but d'assurer le loyer de leurs maisons et d'acheter en 3..-os des provi­ 
sions, qu'ils payent souvent le double, en les achetant en détail pendant 
l'hiver. 

L'association des gantiers de Grenoble, par une disposition qui lui est spé­ 
ciale, assure <les secours à ceux de ses membres qui sont momentanément sans 
ouvraee, 
Tout sociétaire a droit au secours, en justifiant qu'il a été renvoyé de chez 

son patron par défaut d'ouvrage. Mais le concierge de la société est aussitôt 
chargé de chercher un maître qui l'emploie, et il reçoit une prime d'un franc 1 
à raison de chaque ouvrier qu'il parvient à placer. Il réussit toutes les fois que 
le travail ne manque pas d'une manière générale, parce que beaucoup de chefs 
d'atelier, faisant partie de la société, fout leurs efforts pour lui éviter de subveu­ 
tionncr un de ses membres sans travail. 

Cette idée peut être en soi excellente, <lit M. de Boulleville (2), mais. dans 
l'application, elle est sujette à trop d'inconvénients, pour qu'on puisse la recom­ 
mander à l'imitation des autres sociétés. 
Pour atténuer autant que possible le mal qui résulte <le l'inécralité ou de l'in­ 

termittence dans la demande du travail , les associations feraient bien de former 
dans leur sein des commissions, pour procurer de l'ouvrage aux ouvriers qui 
n'en ont pas. 
Un autre remède qui a souvent été indiqué, c'est la création, sous les auspices 

de l'autorité locale, d'agences de placement. 

(i) Rapport de la commission, page 22. 
(i) Des sociétés de prévoyance ou de secours mutuels. 
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ART. 2. - Par mesure réglementaire d'ordre et de surveillance , il convient 
de rattacher les sociétés de secours mutuels , qui voudront être reconnues , à 
l'administration communale du lieu où elles ont leur siége. C'est à cette auto­ 
rité que l'examen des statuts sera déféré en première instance. La députation 
permanente du conseil provincial en arrêtera la teneur, sauf approbation du 
Gouvernement. 

Le Gouvernement ne peut pas passer au crible une foule d'institutions qui 
devront se plier à des nécessités locales : son intervention est réclamée afin 
<l'assurer le maintien des principes généraux consacrés par la loi. 

AaT. 3. - L'art. 3 résume les avantages qui seront accordés aux associa­ 
tions reconnues : 

1 ° Elles pourront ester en justice à la poursuite et diligence de leur admi­ 
nistration. Dans les actions judiciaires, elles jouiront de l'exemption des frais de 
procédure, en se conformant aux lois et arrêtés qui règlent ces dispenses (1). 

La majorité de la section centrale pense, avec la troisième section, que ces 
administrations ne peuvent pas être admises à ester en justice, sans y être autori­ 
sées comme les autres administrations de bienfaisance; mais il a paru convenable 
et utile d'excepter le cas où l'affaire serait de la compétence du juge de paix. 

Soumises à la tutelle administrative comme tous les établissements publics; 
assimilées aux mineurs, les sociétés de secours mutuels reconnues doivent, con­ 
formément à l'art. 1032 du Code de procédure civile et de plusieurs lois anté­ 
rieures , se conformer aux règles administratives pour être admises à former 
une demande en justice. C'est là l'application d'un principe sénéral et toujours 
incontesté de notre législation , qui ne fait qu'assurer aux associations légale­ 
ment reconnues de secours mutuels, des garanties nouvelles. 
2° L'exemption des droits de timbre et d'enregistrement est accordée pour 

tous les actes passés au nom de ces sociétés ou en leur faveur. Cette disposition 
s'étend aux donations, mais elle n'entraîne pas la suppression du droit de suc­ 
cession, comme une section a semblé le croire. 

La section centrale vous propose d'exempter des mêmes droits généralement 
tous les actes qui intéressent les sociétés de secours mutuels, tels que certifi­ 
cats, actes de notoriété, d'autorisation ou de révocation; celte dernière caté­ 
gorie d'actes n'avait pas été indiquée expressément dans le projet du Gouver­ 
nement. 

30 Les associations reconnues pourront recevoir des donations ou legs d'objets 
mobiliers, avec l'autorisation du Gouvernement. 

La section centrale est d'avis qu'il suffit de soumettre cette acceptation à l'ac­ 
complissement des formalités prescrites par le § 3 de l'art. 76 de la loi commu­ 
nale (2). 

(1) Arrêté royal du 51 décembre 1821 et les arrêtés antérieurs des 2 février, 27 juin, 24 juil- 
let 1814, H juillet, 17 août 1815. · 

(!1) ART. 76. - Néanmoins, sont soumis à l'avis de la députation permanente du conseil pro­ 
vineial et à l'approbation du Roi, les délibérations du conseil sur les objets suivants : 

. . . . . . . • 5° Les actes <le donation et les legs faits à la commune et aux établissements 
communaux, lorsque la valeur excède 5,000 francs. L'approbation de la députation permanente 
'111 conseil provincial est suffisante, lorsque la valeur des donations ou legs n'excède pas cette 
somme, etc., etc. 

3 
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Elle a amendé l'article dans ce sens. 
La commission a fait connaître les motifs qui l'ont encragée à ne pas attri­ 

buer aux sociétés <le secours mutuels la faculté d'acquérir des immeubles (1). 
En effet, ces institutions se forment et se dissolvent facilement; n'ayant à 

pourvoir qu'à <les .hesoins temporaires, il n'est pas nécessaire de chercher à leur 
assurer un revenu fixe en dehors des contributions des intéressés. 

Si une libéralité individuelle prenait une forme que la nature des associations 
de secours mutuels ne semble pas comporter, d'autres personnes civiles, comme 
la commune, les bureaux <le bienfaisance, les hospices, pourraient la recevoir 
avec affectation spéciale. 

La cinquième section a appelé notre attention sur la surveillance que le Gou­ 
vernement devrait exercer, en ce qui concerne le placement des fonds provenant 
de dons et legs. 

La section centrale estime que le Gouvernement pourra, à cet érrard: prendre 
les précautions nécessaires: lorsqu'il ratifiera la donation. 

11 importe d'ailleurs de remarquer que les dispositions qui formaient l'art. 7 
du projet de la commission ont été réservées : elles imposaient aux sociétés de 
secours mutuels reconnues l'obligation de placer leurs fonds disponibles ù une 
caisse d'épargne établie sous la direction ou Je patronage de l'autorité publique. 
C'est: sans contredit, le mode de placement le plus convenable: avec tous les 
avantages d'un compte courant, H n'en présente aucun des dangers. On stipu­ 
lera sans doute, plus tard, que les sociétés de secours mutuels pourront faire 
aux caisses d'épargne des dépôts de fonds éaaux à la totalité de ceux qui se­ 
ront permis au profil de chaque sociétaire individuellement. L'excédant pour­ 
Pait être déposé à 1a caisse des dépôts et consignations. Une disposition analogue 
existe dans la loi française. 
li est juste que le Gouvernement exige certaines garanties pour la conser­ 

vation des capitaux d'institutions qu'il a revêtues d'un caractère légal. 
Les charges des caisses croissent avec l'f1gc des sociétaires. La formation <l'un 

fonds de réserve bien assuré est la base <le l'exécution des engagements qu'elles 
ont contractés à une époque où il est impossible de compter , dans une pro­ 
portion égale ~ toutes les chances de l'avenir. La section centrale espère que la 
création d'une caisse d'épargne, sous le patronage de l'État, mettra bientôt 
le Gouvernement à mème de combler une lacune regrettable dans le projet 
de loi. 

ART. li. - D'après le projet de loi, le mineur âsé de 15 ans, au moins; 
peul 1 avec l'autorisation de son père ou tuteur, contracter des cnBagements 
de sociétaire dans des sociétés de secours mutuels reconnues. La déclaration 
du père ou du tuteur sera donnée par écrit ou reçue par le délégué de l'ad­ 
ministration <le la société, en présence de deux témoins qui signeront avec lui. 
Cette autorisation est, en tout cas , révocable. 

La limitation d'âBe n'a pas été fixée arbitrairement; d'ordinaire l'apprentis­ 
sage ne finit pas avant la quatorzième année de l'ouvrier. 11 y aurait de l'incon­ 
' énient à la supprimer comme le voulait Ja première section, tant à cause de 

(1) Rnpport de la commission, page 3t. 
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l'inégalité des .chances de maladie que de l'impossibilité d'admettre des enfants 
au droit de vote. La section centrale ne voit cependant aucun motif d'imposer 
la nécessité de cette autorisation au mineur âgé de 18 ans au moins, lorsque, 
à l'é&ard de la caisse de retraite, il a été déclaré émancipé. 

, 

AaT. 5. - L'organisation des sociétés de secours mutuels serait incomplète 
si les femmes en étaient exclues. 

En France el en Angleterre, il existe une assez &rande quantité d'associations 
entre pe1·sonnes du sexe féminin. Cette combinaison est peut-être préférable, 
parce qu'elle permet <l'établir des cotisations moins élevées : .M. de Gérando (1) 
pense qu'une même société ne doit point admettre indifféremment les hommes 
et les femmes. Voici son opinion à cet égard : << Les deux sexes ne sont pas 
» soumis aux mêmes lois pour les chances de mortalité et de survie ; les deux 
>> sexes n'obtiennent r,uère la même rétribution de leur travail; les deux sexes, 
:n enfin, n'ont pas besoin, en cas de détresse, de la même quotité de se­ 
» cours. 1> 

Quel que soit le mode <l'association auquel on s'arrête, il est nécessaire de 
faciliter aux femmes mariées les moyens <l'y participer. Dans l'intérêt même de 
la famille, il ne faut pas que la volonté capricieuse ou déraisonnable du chef de 
la communauté devienne un obstacle absolu à l'économie et à la prévoyance de 
la femme. 

La disposition d'après laquelle, en cas de refus, d'absence ou <l'éloignement dt. 
mari, la femme mariée peul être autorisée , par le juBc de paix, à foire partit 
d'une association reconnue de secours mutuels, a été empruntée à l'art. 4 de la 
loi sur les caisses de retraite. 

ART. 6. - -- Nous avons déjà expliqué d'après quelle gradation et dans quelle 
mesure les autorités communales et provinciales, et enfin le Gouvernement~ 
peuvent intervenir dans la création et la marche des sociétés de secours 
mutuels. 

La loi se borne à poser quelques règles fondamentales; l'administration en 
suivra l'exécution sans multiplier inutilement les mesures organisatrices. 

L'article 6 porte que des arrêtés royaux détermineront : 
1° Les conditions et {pranties requises pour l'approbation des statuts des 

sociétés de secours mutuels; 
'..2° Les causes qui peuvent entraîner la révocation de l'acte d'approbation ; 
3° Les formes et les conditions de la dissolution de ces sociétés. 
La liberté est la condition essentielle de la formation des sociétés de secours 

mutuels. On a dit avec raison qu'elles doivent avoir presque tous les caractères 
de familles privées, avec lems différences d'origines, d'habitudes, de conditions 
de tous gcDl'es (!). 

D'un autre côté; il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit d'amener des insti­ 
tutions, entièrement indépendantes aujourd'hui, à solliciter elles-mêmes les con- 

(1) De la bienfaisance publique, 2' pnrr., liv. JI, ehap.H. 
(2) Rapport supplémentaire fait par M. Benoist d'.\zy. au nom de la commission chargée de 

l'examen <le la question des caisses Je retraite et sociétés Je secours mutuels. 
4 
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seils et l'appui de l'autorité, et à se soumettre volontairement aux obligations 
que celle-ci pourra leur imposer. 

Vouloir tout régir, ou montrer une défiance inquiète, ce serait aller à l'en­ 
contre du but que l'on se propose. 

Le Gouvernement, en approuvant les statuts, examinera s'ils sont en harmonie 
avec les lois existantes et s'ils offrent, soit aux associés, soit aux tiers, les ffa1·an­ 
tics indispensables. 

La publicité des comptes, exigée aux termes mêmes de la loi , mettra les 
sociétés en garde contre leurs propres écarts. Si des abus se révélaient , il est 
impossible qu'ils se perpétuent. Les causes de révocation de l'acte d'approbation 
des statuts seront prévues, et, en première lic-ne, .6fiurera l'inobservation des 
conditions sous lesquelles l'autorisation aura été accordée. Il convient de sou­ 
mettre la dissolution des sociétés de secours mutuels à certaines formalités, afin 
d'empêcher la dilapidation de ressources précieuses. 

Le partage <le tout ou partie de l'avoir social doit être interdit. Quelques 
sociétés font leur compte sur la table d'un cabaret, et les fonds libres se con­ 
somment à l'instant, au lieu de devenir une réserve contre les mauvaises chances 
que l'avenir amène forcément. Il arrive aussi que des meneurs influents provo­ 
quent le partage de l'actif, dans Ia crainte d'être frustrés plus tard des bénéfices 
qu'ils espèrent recueillir. Une bonne organisation préviendra les abus et les périls 
que l'ignorancc , des coutumes vicieuses ou de misérables spéculations peuvent 
faire naître. 

L'autorité publique, protectrice de tous les intérêts, veillera à ce que l'épar­ 
lJDC confiée à une société de prévoyance soit invariablement appliquée aux né­ 
cessités en vue desquelles elle a été déposée. 

En présence de la faculté de recevoir des dons et legs qui est attribuée il ces 
institutions, la question de dissolution prend encore une plus 6rande importance. 

La section centrale s'est préoccupée de l'emploi éventuel qui pourra être fait, 
en cas de dissolution , des fonds de l'actif , après le payement de toutes les ùettes. 
Dans son opinion: cet emploi ne pourra être fait que moyennant l'approbation 
<lu Gouvernement; elle vous propose d'inscrire celle obligation dans la loi. 

Lorsque la dissolution et la liquidation auront eu lieu dans les formes détermi­ 
nées à l'avance par les rèalements, les intéressés émettront leur avis sur l'emploi 
qu'ils croiront utile de donner au reliquat, mais l'autorité publique décidera. 

Ces fonds, qui ne peuvent être considérés comme la propriété parfaite el ex­ 
clusive des associés existants au moment de la dissolution, seront, suivant les 
circonstances, suivant la lettre ou l'esprit des statuts, suivant la nature et la 
durée de l'association, suivant la volonté des donateurs el le caractère des dona­ 
tions ou legs, tantôt tenus en réserve, en tout ou en partie, pour une nouvelle 
association qui serait fondée à l'aide des mêmes éléments que la première, tantôt 
partagés entre les autres institutions de prévoyance de la localité, ou bien affectés 
à la constitution de rentes, par la caisse générale de retraite. JI peut arriver 
enfin qu'on les attribue au bureau de bienfaisance. 

La troisième section a cn3agé la section centrale à examiner s'il y aurait de 
l'inconvénient à inscrire dans la loi les principales conditions et garanties qui 
doivent faire l'objet des arrêtés royaux mentionnés dans l'art. 6. 

Après un débat approfondi et après avoir demandé, à cet égard, des ex pli- 
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calions au Gouvernement, la section centrale a reconnu, et l'exposé même que 
nous venons de faire le démontre, que les conditions et les garanties dont il 
s'agit peuvent varier d'après les résultats que l'expérience fera constater. Des 
sociétés de secours mutuels, pour des objets nouveaux ou d'après des combi­ 
naisons ignorées jusqu'ici, peuvent d'ailleurs venir à naître. Telle société, an­ 
térieure à la loi, peut demander des mesures spéciales. 

La loi , dans son caractère de généralité et de fixité , ne peut ni prévoir tous 
les cas, ni se plier à la mobilité des circonstances si diverses qui pourront 
surgir. Elle doit se borner à consacrer les principes régulateurs , en laissant au 
pouvoir, chargé de l'application, le soin de les adapter aux faits. 
Il est vrai qu'en Angleterre, on a multiplié les dispositions législatives, mais 

elles ont été adoptées successivement et à différentes époques. Les sociétés 
amicales embrassent d'ailleurs des intérêts infiniment plus considérables , puis­ 
qu'elles réunissent Je service des caisses de secours temporaires et celui de" 
caisses d'assurances générales. 

ART. 7. - Le Gouvernement a fait une addition au projet de loi de la com­ 
mission, relativement à l'intervention de l'autorité communale dans l'admi­ 
nistration des sociétés de secours mutuels. Un défétJUé de cette autorité pourra 
toujours assister aux séances <les associations reconnues. 

Cette disposition a été fortement combattue par la première section; elle la 
considère comme inutile et illusoire : le délégué dont la présence n'aura pas 
été spontanément réclamée, loin d'inspirer de la confiance, sera vu de mauvais 
œil et ses conseils ne seront guère écoutés. 

La troisième section, au contraire, aurait voulu étendre les pouvoirs du 
délégué, en lui accordant, lorsqu'il le jugerait convenable 1 la présidence de 
l'administration. 

La majorité Je la section centrale, en admettant le droit de l'autorité com­ 
munale <le se faire représenter dans les assemblées des sociétés reconnues: 
estime qu'il est préférable de laisser à ces sociétés le soin de choisir elles-mêmes 
leur président et de régler leurs délibérations. li y a une grande différence à 
établir entre l'administration de propriétés publiques, telles que celles des 
hospices et des bureaux de bienfaisance 1 et la gestion d'intérêts, qui ont plutôt 
un caractère privé 1 tels que ceux des associations de secours mutuels. 

La concession de certains avantages facilitera les bons rapports qui doivent 
exister entre les sociétés et les administrations communales. Celles-ci seront 
tenues de délivrer gratuitement les extraits des actes de l'étal civil, les certi­ 
ficats de vie et autres pièces relatives à l'association, dont la production est 
requise des sociétaires. Cette disposition figure au n° 2 de l'art. 3 du projet du 
Gouvernement; elle nous a parn plus convenablement placée à l'art. 7. 

La minorité de la section centrale avait demandé que les autorités commu­ 
nales fournisseut , en outre; sratuiternent, aux sociétés de secours mutuels 
reconnues, les livrets et les registres nécessaires pour leur comptabilité. Ces 
reai~tres et livrets, imprimés et tirés à un grand nombre d'exemplaires, par 
les soins <lu Gouvernement, eussent été mis à la disposition des communes, sur 
leur demande, au prix coûtant. C'était un moyen d'introduire de l'uniformité 
dans les comptes rendus et de coordonner les éléments d'appréciation que 
l'autorité supérieure est appelée à recueillir. 
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La majorité de la section centrale ne l'a pas méconnu ; mais, dans son 
opinion, on pourra atteindre le même but, sans imposer aux communes une 
dépense dont il serait difficile d'apprécier l'importance. Les sociétés reconnues 
auront intérêt à conformer leurs registres et livrets aux modèles déterminés 
par les rè5lements administratifs; le Gouvernement pourra leur en faciliter 
l'acquisition. 

Ain. B. - La publicité des comptes est, nous ne pouvons assez le répéter , la 
pierre <le touche de l'organisation des sociétés de prévoyance. C'est le seul pré­ 
scrvatif réellement efficace contre la fraude, les déceptions et les abus de toute 
nature que les meilleurs rèulements ne réussiront pas toujours à prévenir. 

L'évaluation des probabilités <le maladies et d'accidents présente beaucoup 
plus de difficultés que les calculs qui sont basés sur la mortalité; indépendam­ 
ment de la variété des chances, suivant les différents ftgcs, scion les sexes, les 
professions: les habitudes locales, les dcurés d'aisance ou de pauvreté , il faut 
encore tenir compte du nombre des malades ou des blessés et <le la durée 
moyenne des maladies. L'application des calculs à un petit nombre rend <l'ail­ 
leurs les erreurs plus fréquentes. 

Une longue expérience et un nombre considérable de faits pourront seuls 
venir en aide aux sociétés de secours mutuels. Si elles ne veulent pas marcher 
il l'aventure , elles devront constater périodiquement leur situation. 

L'inspection <les comptes permettra à chaque membre de s'assurer, au pre­ 
mier coup d'œil , de la si tuation de la société dont il fait partie; ceux qui vou­ 
dront s'y affilier pourront le faire avec une entière sécurité. Comme il ne s'agit 
que de secours temporaires, le dom marre ne sera, dans aucun cas, très-con­ 
sidérablc .. et il pourra être promptement réparé par la révision des tarifs. 

D'après ce que nous venons de dire, la disposition la plus importante de la 
loi est, sans contredit; celle qui oblige les sociétés de secours mutuels recon­ 
nues à adresser à l'administration du lieu où elles ont leur siége , un compte 
d~ leurs recettes N de leurs dépenses. Le Gouvernement s'est, en outre, réservé 
le droit de demander à ces institutions les renseignements qu'il croira utiles. 
En surveillant les faits, il redressera les abus et éclairera le public de sa propre 
expérience. 

En terminant l'examen de cc projet de loi; qui établira sur une hase pru­ 
den te et généreuse les rapports des associations de secours mutuels avec l'au­ 
torité, la section centrale n'aurait point entièrement rempli sa lâche 1 ni ré­ 
pondu à votre confiance, Messieurs , si elle n'exprimait un vœu que votre 
pensée 1 sans cloute, aura prévenu. C'est la participation, spontanément offerte 
et librement acceptée, des classes aisées à ces institutions. Le patrona&e est une 
<lette de ceux qui possèdent envers ceux qui n'ont d'autres ressources que leur 
travail. Aucune loi humaine ne réussirait ù l'établir : il doit naître <l'un sen­ 
timent qui est clans le cœur de chaque homme, cl dont le christianisme fait un 
devoir: la charité. C'est à celte source qu'il faut puiser pom élever incessarn­ 
ment vers la lumière. la vérité et le bien-être 1 ceux qui sont faibles et igno­ 
rants. Les associations mutuelles ne sont qu'une des applications du grand 
précepte de faire à autrui ce que nous voudrions que l'on flt pour nous; il est 
honorable pour la Hclaique de pouvoir citer comme exemple quelques urandes 
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industries qui n'ont pas hésité à s'imposer des sacrifices considérables en faveur 
de leurs ouvriers. 

L'organisation des caisses communes <le prévoyance en faveur des ouvriers 
mineurs, exposés aux périls les plus nombreux, est basée sur Je concert des 
maîtres el des ouvriers; les uns cl les autres contribuent dans une éaale pro­ 
portion aux charges de l'association. Ailleurs, des chefs d'industrie viennent eu 
aide aux caisses, tantôt <le leurs propl'es deniers , tantôt en y versant Je produit 
<les amendes encourues par les ouvriers pour négligcuco ou incurie. Enfin des 
personnes bienveillantes cl éclairées :;e sont affiliées à certaines associations à 
titre de membres honoraires , lem· concours et surtout leurs conseils soul 
devenus de véritables bienfaits. 
Puissent les représentants de l'industrie, du commerce, de l'arrricultr,re ~ 

continuer celte propagande dévouée cl incessante avec une ardeur uouvelle ; 
car il est du devoir des particuliers, aussi bien que de l'Étal, d'être constam­ 
ment préoccupés <les moyens de &énéraliscr le bien en aidant à le faire. 

Le Ropporteur, 

T'KlltT DE ftAETER. 

Le Président, 

l'f.-J.-A. DELFOSSE. 

PROJETS DE LOI. 

Projet du Gouvernement. 

ARTICLE Pl\UIIER. 

Les sociétés de secours mutuels '!UÎ ont pour 
but d'assurer il leurs membres des secours tem­ 
poraires en cas de maladie, Je blessures ou d'in­ 
firmités; de pourvoir aux frais funéraires ou de 
satisfaire i, d'autres objets d'utilité privée, pour­ 
ront ëtre reconnues par le Gouvernement, moyen­ 
nant l'accomplissement des formalités indiquées 
ei-après, 

En aucun cas, ces associations ne po111·1·ont 
promettre des pensions viagères. 

AIIT. ~. 

Les sociétés de secours mutuels qni voudront 
Nrc reconnues, adresseront un exemplaire de leur 
projet de statuts i, l'administration communale 
du lieu où elles ont leur siége. 

Cette administration transmettra , dans le 
mois, avec ses observations, le projet de statuts 

l'rojel de la section centrale. 

ARncu: Pnt:mi::11. 

Les sociétés <le secours mutuels qui ont pour 
but d'assurer à leurs membres des secours Lem­ 
poraires en cas de maladie, de blessures ou d'in­ 
firmités; <le procurer, en cas de décès, des secours 
temporaires :1 leurs veuves ou :'I leur famille; Je 
pou noir aux frais funéraires; de faciliter aux 
associés l'accumulation <le leurs épargnes ou 
l'achat d'objets usuels, pourront être reconnues 
pnr le Couvcrnernent , en se soumettant aux con­ 
ditions indiquées ci-après. 

En aucun cas.ces sociétés ne pourront garantir 
des pensions viagères. 

AnT. 2. 

Les sociétés de secours mutuels qui voudront 
être reconnues, adresseront un exemplaire de 
leur projet <le statuts ü l'administration com­ 
munale du lieu où clics ont leur siége, 

Cette administration transmettra, dans le mois, 
a\'CC ses observations, le projet de statuts Il la 
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Projet du Gouvernement. Projet de Ja sectl9n centrale 

à la députation permanente du conseil provin-1 députation permanente du conseil provincial, c111i 
eial , qui les arrêtera, sauf approbation du Cou- les arrêtera, sauf approbation du Gouvernement. 
vernement. 

ART. 5. 

Les sociétés de secours mutuels reconnues 
jouiront des avantages suivants: 

1"' Faculté d'ester en justice, à la poursuite 
et diligence de leur administration. Elles pour­ 
ront, dans les actions judiciaires, obtenir exemp­ 
tion des frais de procédure, en se conformant 
aux lois ou arrêtés qui règlent ces dispenses; 

2° Exemption des droits de timbre et d'enre­ 
gistrement pour tous actes passés au nom de ces 
sociétés ou en leur faveur. Seront délivrés gra­ 
tuitement et exempts des mêmes droits, tous 
certificats, actes de notoriété ou autres pièces 
relatives à l'association, dont la production est 
requise des sociétaires; 

3° Faculté de rCCCYOÎI' des donations ou legs 
d'objets mobiliers, avec l'autorisation do Gou­ 
vernement. 

ART. 4. 

Le mineur :igé de quinze ans au moins peut, 
uvec l'autorisation de son père ou tuteur, con­ 
tracter des engagements de sociétaire dans des 
sociétés de secours mutuels reconnues. 

La déclaration du père ou du tuteur sera don­ 
née par écrit, ou reçue par le délégué de l'ad­ 
ministration de la société, en présence de deux 
témoins qui signeront avec lui. 

ART. 5. 

En cas de refus, d'absence ou d'éloignement 
du mari, ou s'il est dans l'impossibilité de ma­ 
nifester légalement sa volonté, la femme mariée 
peut être autorisée par le juge de paix, le mari 
entendu ou appelé, a faire partie d'une associa­ 
tion reconnue de secours mutuels. 

L'autorisation est valable jusqu'à révocation 
notifiée il l'administration de la société. 

ART. 5. 

Les sociétés de secours mutuels reconnues 
jouiront des avantages suivants : 

1° Faculté d'ester en justice, à la poursuite 
et diligence de leur administration ; toutefois, 
lorsque l'affaire excédera la compétence du juge 
de paix, elles ne pourront plaider qu'avec l'au­ 
torisation de la députation permanente du con­ 
seil provincial. Elles pourront, dans les actions 
judiciaires, obtenir exemption des frais de pro­ 
cédure, en se conformant aux lois ou arrêtés qui 
règlent ces dispenses; 

2° Exemption des droits de timbre et d'en­ 
registrement pour tous actes passés au nom de 
ces sociétés ou en leur faveur. Seront exempts 
des mêmes droits tous certificats, actes de noto­ 
riété, d'autorisation ou de révocation, et autres, 
intéressant ces assoeiations , et dont la produc­ 
tion devra être faite par les sociétaires; 
s• Faculté de rccemir des donations ou legs 

d'objets mobiliers, moyennant l'accomplissement 
des formalités prescrites par le n• 5 de l'art. 76 
de la loi communale. 

AR't. 4. 

Toute personne llgéc de dix-huit ans au moins 
peut faire partie des sociétés de secours mu­ 
tuels reconnues, y contracter des engagements 
et -y exercer les droits inhérents à la qualité 
d'associé. 

Le mineur !Igé de quinze ans au moins peut 
y ëtre admis, du consentement de son père ou 
de son tuteur. 

La déclaration du père ou du tuteur sera don­ 
née par écrit, ou reçue par le délégué de l'ad­ 
ministration de la société, en présence de deux 
témoins qui signeront avec le délégué. 

ART. 5. 

En cas de refus, d'absence ou d'éloignement 
du mari, ou s'il est dans l'impossibilité de ma­ 
nifcster légalement sa volonté, la femme mariée 
peut être autorisée par le juge de paix, le mari 
entendu ou appelé, à faire partie d'une associa­ 
tion reconnue de secours mutuels. 

L'autorisation est valable jusqu'à révocation 
notifiée à l'administration de la société. 



( ]7 ) 

J>1·ojct du Gouvernement. 

Anr, 6. 

Des arrêtés royaux: détermineront : 
1° Les conditions et garanties requises pour 

l'approbation des statuts des sociétés de secours 
mutuels; 
2° Les causes qui peuvent entraîner la révo­ 

cation de l'acte d'approbation; 
5° Les formes et les conditions de la dissolu­ 

tion de ces sociétés et leur mode de liquidation. 

Anr. ï. 

Projet 1!e la section centrale . 

. \!if. 6 . 

Des arrêtés royaux détermineront: 
·l O Les conditions et wu·antics requises 110111· 

l'npprobation des statuts des sociétés de secours 
mutuels; 
2° Les causes qui peuvent entraîner la révo­ 

cation <le l'acte <l'approbation; 
3" Les formes et les conditions tic la disrn­ 

lution de ces sociétés, et leur mode de liquida­ 
tien. Elles ne pourront se dissoudre, ni foire 
emploi de l'actif après le payement des dettes, 
qu'avec l'approhatlon du Gouvernement, 

AnT. 1. 

Les administrations communales délivreront , 
sans frais, les extraits d'actes <le l'état civil et 
les autres pièces dont la production sera requise 
des sociétaires. 

Un délégué de l'administration communale I Un délégué de l'administration communale 
pourra toujours assister aux séances des associa- pourra toujours assister aux séances des associa- 

• 

tions reconnues. 

Anr. 8. 

Chaque année, dans le courant des deux pre­ 
rniers mois, l'administration de chacune des so­ 
ciétés tic secours mutuels reconnues adressera 
à l'administration communale du lieu où elle a 
s011 siégc , conformément au modèle arrêté par 
le Couverncment , un compte de ses recettes et 
de ses dépenses pendant l'exercice écoulé, 

Elle répondra à toutes les demandes de ren­ 
seignements que l'autorité lui transmettra sur 
des faits concernant l'association. 

rions reconnues. 

AnT. 8. 

Chnquc année, dans le courant des deux pre­ 
miers mois, l'administ ration des sociétés de se­ 
cours mutuels reconnues adressera il l'ndmi­ 
nistration communale du lieu oit elles ont leur 
siége , conformément :w modèle arrêté rnr le 
Gouvernement, un compte de leurs recettes et 
de leurs dépenses pendant l'exercice écoulé. 
Elle répondra à toutes les demandes de ren­ 

seignements que l'autorité lui transmettra sur 
des faits concernant ces associations. 

-----a.iêilll)~Qi;;.;;;-=------ 
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Rcnsciynemems recueillie pm· les outorités provinciales s11r 

DÈNOMINATION LIEU DATE PfiOFESS!O;iS 
lOlUIIU~ 

~ ou IISl" tn.n( IE 
JL•S RÉTRIBmm 

~ de la de 
en fo"c,.,. desquelles la 

= ~ociélai, 

-;; 1,, 50CJÉ'Jj; . socn::TÉ. 
res DES SOCll~TAIRES . 

;., soc,éTi;. L.1 roxn vrrox. 
P.ST l~STITC,K, rll'~t-llfs. 

PROVINCE 

La Prévoy ancc, Anvers 8 sept. 1831. Anciens soldats ùe 1 ;;o 1 ()0 centimes p:ir mois 
l'Empu e. 

\! 1 Confrérie de $•-Éloi 1,1. Inconnue . Ou11ic1Hnm~lJ11~. 1 11 o 1 11 centimes par semaine .. 
(JOU \I\JU ont •lé 
llti(1llll"J._\,rtl U,UJ) 

5 1 Confrérie <le St-Hubert . . 1 lù. .1 Très-ancienne. j Le) 1,oulnnt;< rs . • 1 1r,,, 1 c,; iJ. i~- 
(lh'oumdit lé l" 
u,111 lh!I) 

4 / ta caisse des cordonniers ftl. 17/iO Cordonuiers . G:î 1 fr:iuc p:ir mois 

5 1 te Riche-Luc . hl. 1774 Toulrs indistincte- 80 2., ccnrimes p~r mois 
ruent. 

G I Rrp1 ésentation ,le Marie. Ill. Vers 18'.:::0 . Cordcnruers. rue nui- 1 4:l I q() id. i<I. 
siras el ouvriers en 
soie. 

7 1 Da Pfantynisten . fil. l ô juin 1847. Compagnons t,, po- 1 48 1 ï;. i,I. i,l. 
porr, apl11•;. 

8 1 Société ,les Beaux-vrte , sous la [J. 3 mars 1850. Ebénisu s , sculpr= , 1 GO I ;;; i,I. id. 
tlc1isr :la Fmternité, l ou rncurs . erc., 

a1·1is;;m en bois. 

0 1 Société ile secours aux malades. hl. 5 jnin 18:! 1. Ot1Y1 icr s cm;,lo: és à 1 ;;:; 1 Û> itl. i,I. 
l'a1srnal mili1ail'e. 

10 1 Caisse ile prévoyance pour les ~l3liocs . 20 a, ri! t 845. Toutes in,1,~tinctc- 1 271l 1 20 centimes par semaine 
ouvriers. UICrH. 

l l 1 St-Joseph Lierre Inconnue Cha1prn1icrs, me- 1 4:l I l7i iil. i,I. 
nuisici ,, ébénistes, 

12 5'- François. Iil. 1800 Tailleu. s d'habus . 41 10 u. il!. 

t:5 AIICIIDC . Id. ,sio Cordonniers et 1,10- 11:; 10 id. i,l. 
ncurs. 

1-1 1 S1-Éloi . 1 Id. 1855 Forgerons et se rru- 1 40 1 12 i.t, i,1. 
ricrs. 

t 5 1 S'-Xavier 1 IJ. 1841 Ouvr ir: s en ussus 1 5G I I:! id. id. 
<le so.e. 

l 6 1 Quatre r,èrcs couronnés. 1 le.!. \8413 Jllaçons, tailleurs ile 1 40 1 En été, 20 cent. pars, mainc, 
pier i r, ardoisiers En biver, JO , 
tt 1i11 ir rs. 

17 1 Aucune 1 lil. . l 1s49 1 Cbarpenticrs , me- 1 8 1 15 centimes par semaine 
nuisier set ébénist . 

18 1 aucune . 1 IJ. De l~mp~ im-1 Porte-faix (1) • 1 18 
mémoriat. 

10 1 Aucune . 1 lù. Idem. 1 Traineurs de bière. 1 18 
(I) 

1 

Torxt., . • l l,278 

(1 Ces aaciennes eorporatlons lt~nillenl pour compte commun, et les pro<luils sool p~rlagé, l,eJ,ùomaJ,,ircmcnl. 
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les- société.~ de secours mutuels exisuuues en Belgique. 

Ni\TURE DES SECOURS ACCOl\D'ÉS 
lUODE 

ltlouliu1t 
ACflON du 

J• . 
.\ L.\ f.\fül.U; 

l'l.,\Cf:.m,:,r nE roxns nf.srn, ü: .\ t'.1c·n, in·rfl . .\l'X SOCIÉTAillES. 
t'O.'U>S VI! llf5f.fOE. JJF.S SOCJÉTAJI\ES. 

OtSPO;\'lJIL2S. 

1 

D'Ai.\"VERS. 

Secours pécuniii-es en cas de 
mala,lic. 

Secours pécuniaire; en cas 11,· 
mal.nlie, rlC\itill~>ssc on 11'in­ 
firmités. 

Secours pécuniaires en cas d,: 
m.ila,Iic. 

Idem. 

1,1cm. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, soins de médecin et rné­ 
dicaments. 

Secours pécuniaires en cas de 
décès. 

Yente , à ('rix réduit , pendant 
I'hivcr , de comestibles <:L de 
combustible. 

.\ la di<posit• 1!u prési­ 
den l, sous la snrveil • 
lance de 8 sociétnires. 

Secours pécuniaires e,, cas d~ 1 A la caisse d'épargne. 
<lérê,. 

• 1 Chez le directeur· . 

Ici. 

Id. 

lt.l. 

Id. 

Irnncs. 

)00 

700 

5,000 • 
11-:1)\iron.) 

450 

40 

GO 

1,:l:55 75 

150 • 

ùOO • 

1.100 

11km. Frais dt: funérailles Restent co caisse 150 

1,1cm. Secours pécuniaires co cas de Ill. soo • décès, 

Idem. Frais de funérailles Jù. 200 D 

Mem. Id. ld. 200 ~ 

Idem. Frais de funérailles cl secours Id. 250 n 
pécuniaires en cas de décès 

Secours pécuniaires en cas de Frais des funérailles • Ils restent disponibles 1 300 D 
maladie. dans la caisse. 

Idem. Id. Idem. 1 Néant • .. 

Le hourg mestrr-, 011, i1 
son dcfJut, un éche­ 
' in. est pn~~idcrit 
d'honneur.ovcc . oix 
déhbér aiive. 

Officieuse. 

ld. 

lil. 

6 
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1 
DÉ~OMINATION UEU DATE l'II0FI-:SSIO~S ;\031··· 

~ uU l'.,-T 'T.UU.111 en fa,·cm desquelles J:, 
.i« RKTfüUIITlOilS 

c::. ,te 1:, C: de 
C la 

sociètai- 

·a SOClY.TÎ: 

~ SOClt:Tt. 
res DES socrér.uuas. 

SOClt:Ti-:. 1 •. \ ro:rn.\·rw:,;. 
P.5T IXS1'JTlla!A:. ('(fcclif::f. 

PROVINCE 

Société 1n,oi:r:iphi1p1e lie se- 1 llru~clles 
cours mulutll. . 

2 1 Sociél,, ,le secours mutuels ,1,·s 
comp11y1w1t.< or(,frns, bijou­ 
tiers , j011ilfiers, cisetcnr« tt 
to11rn,:1irs eu ccr{JCIII. 

.; 1 ,\ssoci:itio:1 typ,1yroph it111e de 
~cc<>ur,; mutuels. 

:i I So..:u:té ,1~ ,1:cu11r.) u1uLu1,;[:a, Jt.> 
tailteurs. 

5 1 Socié11:mu111tllcphi!an1l11·opic1uti. 

(> 1 Société de secours mutuels tics 
C1IJ111tcurs. 

'i I Am,cialioo btl;:c de scrours mu- 
1Ucl;d'm1cie1tJ{rercsd'armes 
de l'Empire [rançais, 

~ 1 Sod,:lé clc prévoyance des ci­ 
!JCtricrs. 

9 1 Sociéié des bmres 11111hcllistcs 
cordonniers cl bottiers, 

1 O I Associ:ition lihr~ des comprMi­ 
ccurs lypo!Jruplies. 

11 1 Association de secours mutuels 
des appropricurs chapeliers. 

12 ! Société de secours m11111cl; des 
possemenuers, yalo11niers. 
brodeurs, tireurs d'or et 
batteurs il'or. 

1:5 

14 

Sociéié ,le secours mutuels des 
ouvriers menuisiers en équi­ 
Pfl{JC.L 

Sociécé ,r,, secours mut uels des 
carrossiers, 

1:, 1 Sociti1é /,ru.rcUoisc ,te secours 
evcntnels. 

10 1 Société rie sccouts mutueh des 
yarçon1 de magasi11 de 
1Jr11xcl/c5. 

1:1. 

},(. 

ltl. 

1,1. 

Id. 

IJ. 

lil. 

IJ. 

ltl. 

Id. 

IJ. 

I,I. 

J,J. 

20 jullle; IS:.iO. 1 Orfévres. hijoutiers, 
tic. 

15 1101·. 1 l!S7. 1 T,1illcur,. 

1 !J janv. 1 &SS. 1 Ouvrit!r~ sans distinc­ 
lion tl'état. 

l !i sept. 18?i:S. l Abaue11r; 

1 SS~ . • 1 Anciens frëtc, 11'ar- 
111cs de! l'Empire 
frauç.iis. 

I" juin is:,'J. 1 Cit:arie1;;. 

22 octoh. 1 s:;~. l Curilonnicrs. 

IS juin 18-11!. 1 Cha11elicrs 

I'' janv.18-H. 1 Passementiers. etc. 

25 mars 1~-14. 1 Onnicrs men11isicrs 
en èqu1paf;cs. 

l!Oocloll. IS'i4. 1 Ouvricrscarto,9iers. 

ï janv, 18-l,;. 1 S.111s distinction, 

2 mars 1845. 1 GarronsJcmagasio. 

108 1 Jf.50 pJr mois 

81 1 50 centime; pat· quinzaine. 

100 1 1'.ôO par mois. 
15 .• d,: droit d'odmissieu. 

::100 1 1 r.50 par r1uinr.aio1: 
2 .• par an pmu- frais de mé­ 

decin. 
15 ·" dcd1·oit rl'arlmiss. 11011r 

les iodlvhlus r,~es de 35 
à ,iOans; cl 

f .• an décès d'un sociétaire. 

:!00 l 1r.15par·mui,. 
l!:2 .:55 d<, .Jrnil d'admission. 

1 ·" au rlécès d'uusociétaire. 

14 l 11 • J>Jr moi, . 
15 .• de ,lrnil d'admission. 

130 1 1 r.. pa1· rnois . 
6 ... de rlrort d'admission. 

se 1 1 r.2:; par mois. 
U .• ,le: 1lroi1 tl'a,lrnission. 
1 .• au déces d'un sociétaire. 

ïë, 1 or.40 par quinzaine • . 
?., . • a,lmiss. ile 1;, ;) ~5 ans. 

1 tl . " hl. tic ~:; à ;;5 ., 
12 . • i.l , tic ;:_;:_; /1 40 j Cl 
0 .10 par trimestre pour frais 

d'enterrement. 

:!00 1 or.r,I) par mois. 
1 .50 dé olroil ,l'admission. 

70 1 :;{;l.50 par an. 
45 .• de droit d'admission. 

14 

40 

140 

sn 

1r .• par rnois . 
;; . • de rlroit rl'admission. 
1 . • au décès ,i'un sociétaire. 

1 r .• par sernaine . 
0 .10 pour Irars de médica­ 

ments. 

or .10 par semaine . 

1'.• par mois. . . • 
1 .• nu 11,,cé~ 11'1111 sociétaire 

marié. 
0 .50 audécèsd'un célibataire. 

1'.• par mois . 
1 .• de droit ,l'atlmission. 
t .• au décèsd'un sociétaire. 
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NATURE DES SECOURS A.cconni:s 

AUX SOCIÉTAIRJ:S. 
-~ L.\ fAIIILU; 

Dr..S SOCIÉTAIRES. 

lllODE 

d,· 

PJ..\Ct:ll exr nss roxns 

Doutant 
ACTION 

dH 

1 ,o,os ns 11tlsn1 ~- 

DE BR.A.BA.NT. 

Secours pécuniaires en cas tic ! Frais de funérailles 
maladie. 

idem. lilem. 

Idem. 

Idem, 01111·~ les soins de médecin I Frais ile funérailles cl secours 
cl les mé,licamcnls. ; pécuniaires. 

A la caisse ,l'éparcne. 
(Socié1é i:énéralc.} 

"'· 

rr~,u-1. c:•. 

5,000 

a.orz ;s 

s,~oo 

hlern. l Frals de- funérailles A la Société 1:énér3le. 1 4,15:! 4:;; 

' 
Idem. 1 ldcm. .-\ ~ "io chez; un parti- 1 1,000 • 

1 cuiter. 

hlern , J.11:10. 

Idem. Frais ,,, funérailles " secunrs 1 A,, Q; •• , ,,.,,.,.,,,,, 1 2,2W 40 
pécuniaires , (Sociét~ t;inéra!e.) 

Idem. 1 Idern, ltl. 1 2.71;:i 7:.i 

Secours pécuniaires en cas de . 1 A la llam1uc de Dd1,i- 1 3,024 15 chômage. que. 

Secours péeuniaires en cas de Fr,1is de funérailles Cl secours 
maladie, tic chômage et fin- pécuniaires, 
firmltés. 

En cas <le malmlie , secours pé-1 Frais d~ funérailles et secours 
cuniaires, soins de médecin el pécuniaires. 
médicaments. 

ldem, 1 1,1cm. 

1 
1 

Secours pécuniaires en cas de 
malndie. 

Idem, soins de médecin et médl- 1 Idem. A la caisse d'épargne. 1 2,100 • camculs. (Société (lénêrale.) 

Secours pécuniaires en cas de Idem. ltl. 1 i50 • maladie. 
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Dl~NO~illNATION 

do la 

1 
UEU ! 

i 
1 o~ esr fr.11,u• I 
1 

la 

D.\.TE 

,le 

! 1 i PROFESSIO~S ~0 ••••• 1 
1 r J,•, 1 
en aveur desquelles la ! 

?tOCÎ~l!aÎ·i 

L.1 roxovnox. 

1 

soc1ht: 

RÉ1RIBU110~5 

DES SOCIÜ'AUŒS. 

17 

18 

19 

Société ,!,· secours mutuels pour 
selliers, g11rnisseurs, hur­ 
uacheurs , ttc. 

Caisse dr: p1 é10,1 a nec des ou­ 
uricrset cnrriéres d« 1Jn1xel· 
leset de« CIJIHIJlllllCS VOÎJÏttl!S. 

Soc.é.é ,f., 1, [rater nette corpo­ 
ra: ion des uucriers cordo11- 
u iers 

20 1 :\,-or,allon dr-s amis réunis 
(111c11u1,icr, tl d1,1rpcot1c1 s). 

21 

22 

25 

24 

25 

2(l I Yanden Brande et O•. 

27 

28 

29 

Société ,1,· s1:c11111 s mutuels iles 
»rais amis doreurs, 

Caisse de prévoyance pour les 
ouvriers ,ic la f.,briquc de su­ 
CJI: de 31.\l. Yandcnbossche , 
Ja nssens et C". 

Caisse de prévoyance co faveur 
des 01111·icr, des ateliers de 
chuudronm-ric , ctc., du sieur 
v:lain. 

Caisse de secours mutuel, en fa­ 
veuv des ouvriers de la f,,br. d,: 
sucre <lu sieur Yinktnl10scl1 

Société de secours mutuels 

Caisse de prévoyance. 

Caisse de secoi;rs . 

l lsruxelles 

ltl. 

Id 

Tirlemont 

Id. 

Crainhem 

0 lévr, llS46. 

1"juille11 tHï. 

8 octob. 1848. 

20 févr. liHU. 1 Mc:nui,icrs cl char­ 
pentiers. 

~4 déc. 1810. 

1() août t 8~8. 

lï juin 18,il. 

184() 

Schaerbeek. 1 18:50 

Lccuw - S•- 1 1" oct. 18~6. 
Pierre. 

Id. 

Clabecq • 

SO I So:·iété d'épargnr.F pour l'achat ! Louvain. 
de provisions d'hiver. 

1" juin 1847. 

1849 

Duvriers selliers, etc. 

Ouvriers et ouvrières. 
sans drstincticn 
cl't:l,1!. 

Ccnlonnic-s . • 

soo 

40 

Ouvriers doreurs . 1 50 1 50 centimes par semaine 

Ou ni ers tic la Iabri- 1 140 1 1 p. •f, du salaire . 
'flle. 

Ouvriers cl,·s ateliers f 1ncoonu. f Llem 
du sieur Gilain. 

Ouvriers de fa Iahri- j 4~ 1 2 "/., sur le salaire. 
que de M. \"in- 
l,.1•nbosch. 

Ouvriers papetiers ( h,connu 
de I;, r., l,riCJIIC des 
sieurs Latnmcns 
cl C". 

Ouvriers lornlcurs 
et scrruricrs-mé, 
caniciens dc l'ëta­ 
blissement. 

Ou," et employés 
de la fabrique de 
porcelaine à I'Es­ 
trop. 

Ouvriers de l'établis­ 
sement d'Eysin­ 
~hcm,sous Leeuw­ 
S•-Picrrc. 

Ouvriers des hauts­ 
fourneaux de Cla­ 
bccq, 

TOTAL, 

40 1 Retenue hebdomadaire de 12 
centimes, plus les amendes, 

iû 

250 1 20 centimes par mois, plus le~ 
amendes, cl une somme an­ 
nuelle ile 200 fr. versée par 
l'établissement. 

• 1 1 2/1 centime par jour de tra- 
vail. 

soo 

'-- 

sr.15 par trimestre. . . 
2 .ti•) tic droit tl'a1fu1is<io11. 
1 . • au ,léci-s11'u11 sociétaire. 

p, caté,:orie; 01 ~o par scms•. 

2· • o.~o ~- 
;;• • 0 .40 i,I. 
4• • o .,;o i•f. 

0'.~5 par semaine . . 
1 :5 . • ,Je droit J',ulmissiou. 

1 •J. sur le salaire. 

1 ·1. 



( 2,3 ) l,i\o -18.] 

NATURE DES SECOURS ACCOR.DÊS 
1 --- 

AUX SOCIÉTAIRES. 
A 1,.-\ ~'Ali ILI, 1-: 

DES SOCIÉTAIRES. 

J10DE 

de 

VLACE)!EX'r uns P0Xll5 

J>ISt0~181 !S, 

Ju 

l"O~OS bE U($f.R\'H, 

A.CTIO_"'( 

llt.Sl,111 t.f. ~ ~•.lU'rOIIITt:. 

Secours pécuniaires en cas de 
malaûin , soins ile médecin et 
médicaments. 

Idem, 

Secours en cas de chôrnage. 

Secours pécuuiaires et frais de 
médecin en cas de maladie. 

Secours pécuniaires en cas de ma­ 
ladie. 

Idem. 

Idem. 

Secours pécuniaires et médica­ 
ments en cas de maladie. 

Secours pécuniaires en cas de 
blessures. 

Soios de médecin et médica­ 
ments en cas de maladie. 

frais de funérailles et secours 
pécuniaires. 

Secours pécuniaires en cas ,le 
décès. 

Secours pécuniaires. 

Secours pécuniaires et soins de I Frais de funérailles 
médecin en cas de maladie 
ou de blessures. 

Idem en cas de maladie . . 1 • 

A la caisse d'éparr,oc. 
(Société i;énéralP.} 

55û 75 

En caisse entre les I ü8S !JO 
mains du fabricant. 

Entre les mains du fa~ 1 1,052 70 
bricant , à 4 •/.. (au .o «r,,. 1s1~ J 

Examen des comptes 
annuels. 



( 24 ) 

1 
DÉ~O)IJNATION UEU ' l'llOFESSIOë'iS !'(01!11111' 

DATE 
':,Ï (JU isT iT .\Bl"..U! 

,!ri RÉTRIBUTIONS 
::; c11 fnveur desquelles l:a 
C ,le la J., 
C: 
.-:> la 

,ocit!tfli• 

.:l 
soc1bt: 

SOClÉTJt 
re.; DES SOCil~TAIRES. 

? /.A f'O~I>.\ rrox, 
" SO<:li'.:Ti:. Y.:IT l~STlfUf.f!. i:«rt1iO. 

- 
PllOYlNCE DE LA. 

Sc•i-iété cl'épar1~ocstlc la p;11·ois~i: 1 lku::c!:; . .1 Août 1 S4S. . 1 1 

1 

18\J 1 En,clllul~,911.• par semaine. 
,h: la :,i .,,lclamè. pour l'achat 
clc provisions ,l'hin·r. 

~ 1 Soeiété cl'éparr,ocs de l~ paroisse j 1-1. . l . 1 " 1 co \ Enscmblc , 1 sr.oo par semaine. 
clt: 5"-.\unc·, pour l'achat tic 
111·0,·i~ions d'hiver. 

5 1 Société 1l'é11arr,ncs de la paroisse j 1,1. • 1 • 1 D 1 141 1 Ensemble, ;if,!_., par semaine • 
clc S'-Gillt:s. pour l'achat de 
l'l'O'lisions 11'hivc1·. 

4 l Socié!é cl'é1hlt[;ncs ue la paroisse 1 hl. . 1 • 1 . 1 520 1 Enserub., 1 O(iÎ.• par semaine . 
•la: Nolrc-OJmc. pour l'achat 
tic provisions tl'hin:1·. 

5 1 Association iles a11cicns ou- l<l: ;50 oct. 1805. Ancicusouvricrs tail- 1 2:?0 1 10 centimes p,11· semaine 
vriers tailleurs, leurs. 

G I Association 1frs placeurs d'é- Id. 1827 Placeurs .l'échop- 1 221 1 10 i,I. itl. choppes. pcs. 

7 1 Associ3ton iles cocüers Id. 1828 Cochers -11 6 francs pa1· an 

Il I Association des pci11!res et vi- Ici. 1811 Peintres, vitriers , 1G8 1 0 centi mes par semaine triers. t) p1•1: raphes , li- 
tographes cl re- 
lict11·s. 

!) 1 Association des tonneliers 1 l,J. l isss 1 Tonneliers , char- 1 151 1 10 itl. i,I. 
pentiei-s el ou- 
vricrs brasseurs. 

10 1 Associa1ion des yra11ds cl pe- 1 Id. 1 4 rév. 18S8. l Jardiniers 1 11:; 1 10 ill. i<I. 
tits jardiniers. 

11 1 Association des frères de S•- 1 Id. 1 l" déc. 182:!. 1 Divcrscs . 1 1 H) 1 10 id. i1I. Jean. 

12 1 As~ociatioo lies c!oyens cles ciif- 1 Id. 11s20 . 1 Idem. 1 t02 1 10 id'. id. 
[crents métiers cl commer- 
ces. 

1:; Association des do mestiques 1 Jd. . 1 18:!:5 • 1 Ouvriers brasseurs. 1 !).1 1 10 id. i,!. 
brasseurs. 

'J4 Association des vieux soldais Ici. 1815 Diverses . 08 10 i,J. itl. 

15 Association des matlre.s cordon- Id. 1804 i\faÎltCS coulonn=. lû4 10 iù. i,I. 
uiers, 

10 Association des ouvriers tail- 1 Id. 1 1821 \ Ouvriers tailleurs . 1 250 1 11 id. ici. 
leurs. 

17 Association des ouvriers cordon- 1 Id. . 1 1804 • \ Ouvriers cordonn=, 1 2i::l 1 10 id. id. 
niers, 

18 Associ,1lion des métiers réunis, Id. 18i50 Dil'Cl'SCS • 315 10 id. i,I. 

10 Association des soldais belges . 1,1. 181!.I 1,1. 170 10 id. i,l. 

20 Association des orîicres et bi- hl. 1850 . Orfévtcs et l,ijou- ;;s 11 id. hl. 
jo11tiers. lier~- 

21 1 Association des jeunes doyms • Id. 1822 . Diverses . . • 1 175 1 10 id, id • 



( ~5) (N11 48.] 

NATURE DES SECOURS ACCORDÊS 
MODE 

1 -·-·- - -- - •ooCani 
de · ACTIO!'I 

-' U l'.\MILLt: 
fl.\CUIF.ST nss roxns 1 

J• 

AliX SOUF.T.\IRF..S. llf.SElltt:v. \ L'.,nont-rë. . 
l.lfS SùClt:T.Wlf.S. . )1)!\lfS l>Jt 9i!tt•rat~ 

IIIJNli.11.L!t. i 

! 

l'LANDU OCCIDE1'TA.LE. 

'/r:,,JJu, •... 
Secours pécuniaires en cas de I Secours pécuniaires à la veuve. 1 A la Sc>ciété r,énérale. 1 ~05 40 

maladie ou d'invalidité. 

Idem. 

1 
Idem. 

1 
• 

1 
500 . 

Secours pécuniaires en cas de 
maladie. 

Idem co cas de maladie ou d'in- 
validité, 

Idem. Secours pécuoiaires à la veuve. 

Idem. ldelll. • l,IGG 40 

Idem. Idem, . o::;::; -ti 

Idem. Ideœ. . 300 12 

Idem. " 1i00 

Secours pécuniaires en cas de Secours "'"""'= • 1, ,w.,. , , 400 . 1 m.1la,lie. 
l 

ltlem. Idem. A la banque tl chez seo . 1 
' des particuliers. 1 

Secours pécuniaires en cas lie Mem. I "· """"'· 500 1 . 1 maladie ou d'invalidité. , 
i 

Idem. Idem. En rentes ;;oo . 1 

Idem. 1 lclem. ·I A la "" 
1 

21,!J Hl 1 

Secours pécuniaires en cas ,te Idem. 400 maladie. 

Idem. 

1 

n 

1 
. 

1 

7 

Idem. . • 1i5 

1 
7 



l~o .m.J ( 26 ) 

de l:1 

socurra. 

LlEU 

()L l::,'T (.-,111U.lf. 

l:a 

SOClt:TÉ. 

D.\TE l'llOFESSIO:.\S 
~OXlftlE 

en fa1 eur dt·><1uel11·• la 
tlo: 1 . • 1-.ocii•l;ai, 

SOCll::Tt: re. 

J •• \ 1"11:'>ll.\TIO)(, · 
1 f.ST l='-51'1TULt:. 

1 

RÉTRIBVTIIJ~S 

))ES socn~'t'Ail\l·'.S. 

22 Association •ks tupissiers 

2:; 1 Associatinn des ctiarpeutiers 

24 1 A,sncialion .au«, 011 desjiu• 
ms sotâats, 

2:i I Associatiun des oucriers tisse· 
raruis, 

2G 

28 1 A1soci.,1io11 des ouvriers blan­ 
ehisseurs. 

20 1 Société f1·a1c-rncllc et p!Jilanthro­ 
pique <1,·s aacieus [rères d'ar­ 
mes de I'Empire français. 

50 ! Association •l~s maço11s et mar­ 
briers. 

51 

32 

35 

5G 

5i 

As-ociation de S1-Êloi. 

Association des com p119no11s ty­ 
JJO!Jrapl,cs, /itloograpl,cs et 
relieurs, 

As,ocia1ion de S1-Donat 

A~,ociation .tes ïnaltres lai/­ 
leurs. 

Association des ou1:rlers hui­ 
liers. 

Association cles ouvriers réunis, 
sous la devise: U11io11 et ami­ 
Ué. 

Associ3tion des fri/1ic1·s 

Association 1lcsf11isew·s de chai­ 
ses el brossiers, 

Associatiou des 1a1111e11rs et cor­ 
royeurs. 

38 1 Association rles t·ict,;c maré­ 
clraux-(errants. 

50 Association de S1-.lacqucs, dite 
Jcrco~user<. 

40 1 Associ» lion d<'s tisserands et 
11eiyneur5 de laine. 

41 1 Association des l/ecollets. 

42 1 Association des barbiers. 

Association ries clercs, renou­ 
veléc sous la devise tic: Asso­ 
ciation des Trois-Rois 

llruccs 

J.I. 

IJ. 

Id. 

ltl. 

Id. 

Id. 

l!.I. 

hl. 

IJ. 

M. 

1,1. 

Ill. 

ltl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

l<I. 

Id. 

Id. 

IJ. 

181i 

1755 

1840 

180() 

Juin 18~4. . I Orfévres.sceruriers, 
maréchaux - for - 
tants , horlo.:ers, 
Ierblarulers, chau­ 
drouniers 

Décemb.184;;;. 1 Compai;nons typo- 
111·.1phcs, ctç. 

1" mai 1.S0S. 1 lllanchisseurs 

2 déc. l 842 . 1 Ancicus militaires . 

1•·• août 1855. 1 llarorisc1111a1·~titl'S. 

J<• oct. 1820. 

1804 

1" oct. 1820. 

1810 

1824, et renou­ 
veléeen 11!40. 

Taplssiers 

Char11eo1icrs et me- 
11uisi1:r,;. 

l>ilcrscs . 

Tisseran,!s 

Diverses . 

Maîtres t;iillcui-s 

Ou,rier~ huiliers 

Diverses . 

Fripiers . 

Faiseurs de chaises 
et brossiers. 

Tanneurs et cor­ 
l'OJ eurs 

17 août 1825. 1 Orfévres.serruriers, 
maréchaux - Ier­ 
rants , horlo1:cr~, 
forl,lanticrs.cha li· 
dronniers et sel· 
liers. 

182ï 

Déc. 18-iO. 

Juillet 1808 

18:58 

18;5(i 

1rr janv. 1840. 

Diverses . 

Id. 

IJ. 

P.arbicrs . 

Diverses . 

190 

GS 

10 centimes par scw:ai1w 

287 1 10 id. 

:!Oi.i 1 10 itl. 

20i 1 10 ial. 

71i 1 10 centimes 11ar s•·m:•iu,· 

221 l 10 

100 1 ,;o 

81 1 J(I 

180 110 
100 10 

1S I 10 

115 I 11 

75 1 10 

OR I 10 

10 

180 1 10 

72 1 10 

15(1 110 
12 10 

i,I. 

id. 

irl. 

i,L 

i,I. 

id, par ..:.c-111,'.J,m, 

itl 

id. 

id 

i.t. 

i,I. i,t. 

id. 

i,L 

id. 

i.l 

itl. itl. 

i,I. i,i. 

10 id. id, 

iù. i,I. 

itl. 

id. 

i,I. 

i,I. 

10 id. i,l. 



( 27 ) [N° 48.] 

NATURE DES SJ~COURS ACCOnm:s 

\UX SOCUiT.HRES. 
.\ L.\ t".\ Ill LU; 

Ot:S SOf:IÜ.\JRES. 

lllODE 

cle 

n.\cf.,1F.s-r m: roxus 
Ju 

ACTIO:-t 

ni.SY.11\t:f. 1 1.',CTf>IHTÊ. 

S:•co11 r< rér.1111. •n cas do ma ladle. 

ldr·n1. 

Svconvs pécuniaires en cas de ! Secours pécuniaires à la veuve. 
111alJ,lic ou 11'mvalidi1é. 

Sr-eom-s pécuuiau-es en cas de 1 Idem. 
n1al,1dic. 

Scco111 s pèc1111i,1i1 es en cas tic 1 • 
makulie ou d'invalidité. 

hlern 

J icm. 

llrn,plar"nJf'ol iles sociétaires 
rn ::ddc-, 

J,1,•m. 

Secours pécuniaires à la veuve 

Secours pécuniaires à la veuve • 

r .. 
fi:anu. t;•. 

A la banque 1 
~ 

Idem, 00 • 

Chez des particuliers • 

810 • 

;500 • 

000 • 

Secours pécuniaires en cas de 1 . 1 • 1 111 '57 
rnal,ulic. 

Secours pécuniaires en cas tic 1 Secours pécuniaires ;) la veuve . 1 . 1 517 08 
mala.ln, ou d'invalidité, 

· S,·ro111 s pécu11i,1ire~ en cas lie 1 Les frJis ,le funérailles 1 ~ 1 (l(}(I . 
mala,ii,·. 

s •. cours pécuniaires en eas d'in- 1 1 ., 1 408 50 li, lll,lé,. 

idem. Secours pécumaires a la veuve • 
.1 

600 • 
l.J,:m. • A la banque 400 • 

Idem. • -10 

S, cours pécuniaires . Secours pécuniairrs j la veuve . A la banque. ~00 ' 

Idem. !llem. . -iüG 1~ 

Idr rn. • liOO lï 

ldrm. Secours pécuniaires à IJ reuve . • 1/H0 
1 

Idem. l . 1 • 1 r.ors " 

1,000 

:;oo 

357 il 

8 



( 28 ) 

LIEU l'UOFESSION"S ~o~iu,r. 

DÉNOMINATION DATE 
J,o RÊTRIEUTIO~S 

Ili OC Hi:tr f.T A.JJ.f.UI e11 faveur desquelles la 
"' do Q ile 1:. soei&tui, 
"' la socrht: p res DES SOCIÉT All\ES. Q 

~ SOCH~Tlt 60CJt;Tt;, 
lu\ roxnvnox. 

~8T' IN.$TIT\rliJ .• 1-':: ...m·c-tit,. 

1 

44 Associatit>n des frères â'hnma- Bru~c, . 25 juill. 1850. Personnes qui ont 51 50 centimes par mois, 
14i/p,1 de cou raya et de devoue- reçu la médaille 
meut, pour des actes de 

dévouement. 

45 lf/eldacliye broed~rlie(de Courtrai. Février 1820 • Ouvriers et artisans. -UlO 20 id. par semaine , 

46 Société de secours mutuels . Menin 2 mai 1848 Diverses . 45 22 itl. iil. 

47 Société d'~1•ar(;nes pou1· l'achat Dixmude 
de pruvrsious d'hiver. 

- 
1 TOT.\t, . . G.817 
! 
' - 

PROVINCE DE LA 

Société de secours mutuels . 

111cm. 

Gand. 

Ill. 

15 oct. 1805, Tailleurs. • 

l" nov. 1807. 1 Cordonniers .• 

165 25 centimes par semaine . . 

25 iù. j,J. 

;; 1 lùem. • 1 Icl. . I 27 janv. 180(/. 1 Charpcnlitrs, me- 1 1 ï8 1 20 i,J. id. 
nuisiers et ébé- 
nistcs . 

4 Idem. hl. 1" mai 18:!G. Tapissi~rs et passe- 1 28 1 20 itl. id. 
meuliers. 

!>I Idem. Id. 1" mars 1828. Maçons, tailleurs de 1 71 1 2:; id. id. 
pierre.couvreurs, 
plombiers. 

; 1 
Idem. 

1 

Jù, . · 12 août 18-iO. T'isscranrls • 57 10 id, id. 

Idem. lu. ·J •• août J842. Mécaniciens. 100 1 franc p:ir moii 

81 Jt.lem. 

1 
Jd. 11" juil!. 1840. Anciens 01 phclins. f/0 14 centimes par semaine 

\1 1 Idem. Id. 1" nov. 1834, Orfévres , rnaré » 60 1 franc pa1· mois 
chaux el serrur- 
riers. 

10 I hlem. . 1 (,1, l 21jaol',1828, I Maçocs,couvrcurs, / liO 1 23 centimos par semaine 
tailleurs de pier- 
rc el plombiers . 

11 I Idem. • 1 Ici. . l 1« mars 1845. 1 Ferblantiers, chau- ! 11 l 25 i,J. i,l. 
clronnic1·s , fon- 
deurs , tourneurs 
en cuirre , ~r.1- 
veurs et ciseleurs. 

1:l l Idem. . 1 Id. . 1 25 cléc. 1857. j Cochers . 1 2~ 1 5 francs par an . 



( 29 ) (N° -48.] 

NATURE DES SECOURS ACCORDÉS 
!110DE 

·-·· - .. ·-- lllon&ant 
,Ir ACTION 

,lu 
.\ L.\ ~-.\lllLi.t: 

AUX SOCIF.TAlRf.S, l'l.,\U:.ut::-.-r 11t:s roxns 
11i:s~t1YH1i,. 1.'.,u·ro111-ri:. 

01-:S SOCIÉ'fAIRf.S. fO!'lDI bt; IU!l>&n\'F.~ 
111:0-,v~rn,.u:. 

Secours re:caniaires - Les frais ile funérailles A intérêts. 

Seeeurs pécuniaires et frais de 
médecin. 

/ 

Secours pêeuniaires en cas de 
malailic. 

hlem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

11km. 

Idem. 

ltlem. 

ltlem. .. 
lilcm. 

Idem. 

l ,~00 fr. p lacés à la 
caisse ,le la Société 
t:éné1·ak 

1,500 fr. placés à la­ 
dite Société. 

·J ,000 fr. en ohlir,a - 
rions de la même 
l1J11q11e. et 2.0tl0 fr. 
"n olilic,1tio11$ de la 
ville tic Gand. 

1,2(;5 fr. placés ii la 
caisse de la Société 
r,énê,·.,lc. cl 400 fr. 
à la banque de flan­ 
drcs. 

A la Société géné­ 
ralc. 

1,000 fr. placés chrz 
lm particulier , 

J .tiOO 

:î,100 

1,f>G5 

,. 

700 

80 

1.:i00 

600 

1,1'00 

200 

:;oo 

10;; 



[N° -i8.] ( 30 ) 

DÉNŒIINATION 

,te la 

SOCll~'l'É. 

1 

LIEU ! 
. 1 oo a:n ~Tuu.r.: l 

l:a 

socuhi:. 
1 j ! .. \ 

DATE ! PROFF.SSION"S 
1 

,le 
en Iaveue desquelles la 

~il:l;lÎ· 

1 
fO:O.ll.\TIO~. 1 

1 

50Clt:TÉ 

151' l!"S1'1Ttlh. 

•o.uae 

Je, RÉTIHBUTIO~S 

DES SOCI.ÊTAIIUiS. 

13 Caisse de préroyaoce. 1 Gand. 
1 

I" juillet ISH. 1 Fileues , tisserands , 
1 et im1,rim" d'in- 
1 ,lirnn•·• de h fa. 
1 hri,1 ne de !'1.1. Dt: 
! Hemptinne, 

Tissr1·:111,ls de la fo­ 
bri,f11C de M. Lous­ 
bc1·c:;. 

14 A11c11ne . IJ. 1835 

15 Aucune . 1,1. 1845 

16 Compagnons/ ro11cs bateuer» . Id. I" sept. 18:W. 

J7 Compar,nons bâteur« ,te bu- M. 180!) 
,~111x. 

18 Caisse de préroyance. • 1 1.1. • 1 Décemb. 1857. 

10 Société ,les bottiers et cordon- 1 1,1. 
niers. 

20 Caisse de secours . "'· 
:li Le lien de la [mternité , Id. 

22 Société ,les 1lécorés ile I'indus: Id. 
f rie nationat«, 

23 Société tl'épart;nc pour l'achat I Eecloo 
ile provisions d'hiver, 

2-i I Secours mutuels 

25 1 Secours mutuels 

26 1 Société dr~ tisserands 

Ren.1ix 

"'· 
S•-Xicolas . 1 1S01 

27 Id. id. Id. 

28 Sociétés ,I,$ teinturiers, J.I. 

29 Société des I isseruruls Id. 

30 Id. ul. 1,1. 

31 Id. i,I. J,J. 
32 Société la Fidelit« f.l. 

3~ Société '1• la C,msr1/ation des Id. 
ma/ac/es. 

34 1 Soriété ,Je 1,rèvr,rnnre pour Ir< 1 i-a-. 
~un1crs ile I'auher d'apprcn- 
nssage. 

Inconnue 

Idem 

:;octob. lSil. 

1°' janv. Pl-10. 

,
1 
Fileurs de la f.1hri­ 
que ,te )J. Lens- 

1 ber1;s. 
l 

Bateliers. 

Haleurs de bateaux. 

1 

1 
1807 . i 

1 
I·• sept 18-iO. 1 

1 
5 mai 1850 • I 

1 
1850 . 1 

1 
:M août !S-W. 1 

1 
20 octol,. 1835. 

lt fé1r. IR:!5. 

I" nov. 18:!0. 1 

:?Ooctob. 18~9. ! 

Ou1·" rnècanrcicns­ 
construct-urs ,le la 
société du l'hœ­ 
nix. 

Ilcttiers et cordon­ 
niers. 

Tisserands 

Pour toutes les p1 o­ 
lcssions indistinc­ 
tcmcrn, 

Idem. 

I" janv. (Il;;!), 1 Pour toutes les pro­ 
fessions. 

1 

r;,.,,,,.1,, .,,..;;.. 
seurs , temturiers, 
trameurs cl ra­ 
lanilr•urs ,tr l'atr­ 
lier. 

3i5 1" classe. 
2- 

or.o:, par 1·,•m,,;oP. 
0 .10 iil. 
0 .so id. 

!HO I l O 1/, centimes par ,cumin,· 

20 1 25 ul. 

80 

1,1. 

1 franc par mois 

-10 1 50 centimes par mois 

550 1 15 centimes pJ1• semai 111: 

O11.-ri~r• ,li! ta so- 1 1.0:10 
ciété de la Lys. 

GO 1 10 eentimr-s par semai ni· 

10 

107 1 lrï à 75 crnumes !•Jr,r111.1inc, 
du 1 °' ;i,ril au ~o Sl'fll< mb, 

52 1 Hi centimes par semaine 

18 1 50 centimes par moi, 

Tisserands 2S0 1.:; ccntirn-s p.1r semaine 

DilTércnls métiers • 80 1:; i,J 111. 

Teinturiers rt tisse- 11\n ts id. itl. rands, 

Trsseran.ls 

1 

:\:iO 15 id. i,t. 

f,lcrn. ;:;20 ,~ id, i,I. 

Difîérrnt~ rr.érirrs no l'.i i,I. i,I. 
fllrm. :;7 1l! 111 111. 
1,1cm. 28G 18 id. 11I. 

i2 

j,I. 

l 11, p."!. du salaire 
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!U'J'UIŒ D~~ SECOUns ACCOIU>ÉS 
DIODI-: -- Noatanl 

"' ACTIO~ 

~ 1..\ HlllLI.F. do 

xox SOC1P.1'AJRF.S. l'I .. \Cf.ll E:\ T l>ES t·O:. US 
llt5Ell\LE \ L'.u1rourt. 

DES SOCIÉ'fAJRF.S. •0,..1,1,s ui. 11-i:u:an::. 
uUN).:,,■1l"S. 

' s - .... ·- ·····~ .... _. -· , . .. --~ - - - - 

Sccoms péw11iai1es en cas de 
ni .. ia1.hc. 

,, ••• tl <'. 
Idem. • . soo • 

Idem. • • 100 • 

Idem. 

Idem. 

IJcm. Secours pécuniaires . 1,000 . 

Itl,·111. Idem. ( 150 • 
1,1cm. Idem. . 1,000 • 

Idem. JJem. . 100 n 

' . . . • Vérific.11 •• de; comptes 
annuels. 

En cas de maladie, secours pé· Les frai. de funérailles , 20;; 80 
cuniancs . soins du médecin 
et ruérhcanu-nts. 

1:n cas ,le rnaladie , secours pé- Idem. • 400 • cuuram-s , outre les soins du 
médeciu et les médicaments. 

Secours pécuniaires en cas ile Idem. 
mal.nhc. 

Idem. Idem. 

Idem JJem. 

Idem. Itlem. 

Idem. J,lem. 

Idem. Idem. 

Idem. Idem 

f dcm Idem. 

IJ,·nr 11:1 de cl1ûmai;P.. . En fonrli publics na- 1.0!12 GO 
ucnaur, 

1 
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1 !\0111'1111 

DJtNOMINATION UEU OATE PI\OFESSJO::-;s 
.t., RfTRIBllîlOXS :.:i OU ~l'T ~nUll~ en f,.,·c111· ,l~;,1ucfü·~ Ill g d~ 1~ tl,• .SOCÏl:lai• = la soc1i'.:TÉ DES SOCIÉ'.l'AJUES. .~ n·'!I. ,Q socn::nt ô sor.1hi:. L.\ l'll:\J).\'rlO:\, 

211' nUYlTUli!._, ,,.; td'rctiC,,. 

i 
:..)5 Les ouniel's réunis (,le verce- Le,leberi; 2 ID.JI s l :l4:,. lllüçon, •• ,i,lc-w.:i- l 150 10 cemimes par semaine . 

11i9<ie werl.lieden). çoos. ,,1.,r,,110..-u". ! 
charpentiers. tail- 
leurs de pierres, 
plombiers .. cou- 
vreurs . pemtres , 
charrons. ébéuis- 
us , conlonniers , 
tonnel", scieurs. 

:;o Spaerkas ~-011 Basel . Basci 22 juin 1850. Ouvriers de cultiva- 116 ~5 à 50 centimes par semaine. 
leurs. 

'1,7 Spaerkas rnn Steendorp Id. . Idem Ouvriers briquetie«, rn; 25 à 30 i,I. id. 

::ï8 Société de secours mutuels . Sinay • • 21 oct. l!i-i!J. Toutes prukssioos. 3-i JO cl 12 centimes id. 

:-;o Société de S•-Bl~isc Hammc . 50 juil. 1820. Cordiers , fileurs el t5~ 10 centimes iol. - 
maaœuvres. 

.w Société de secours mutuels . Waesrnun- 0 ,l,:c. 18'1i8. Artisans . 75 JG id. jJ_ 
SlCI'. 

-li Société pour l'achat de provi- Welleren .. 25 juin 1840. Toutes professions. l?i6 Fr. liOO ï.5 cent. 
siens cl'J,iTer. 

--·- 
TOTAL. . . ü,5i0 - 

PR.OVI.itCE 

S'-,llr~is . Tournay . , 17 nov. 1847. l)i, erses . 110 7!'.i cemirnes par trimestre. 

2 I Philanthropluque ltl. 10 janv. 1348. Ici. :,88 15 centimes par semaine 

., r S'-Frnnçois-Xavier. lc.l. 10 jam. 18-fa J.I. 400 50 centimes par mois 1 

.1 Sv-Louis, dite les bonnetiers ]J. 15 janv. 1S4i. Ouvriers bonnerie=. 80 10 eenrirnes par semaine i 
r, St-Louis , dite Les perruquiers. , Id. 1798. On, 1 icrs pcn·uq". 05 . 

1 

ü Les ouvriers serruriers Id. 18=50. Serruriers 25 15 centimes par semaine 

7 S"- .\farguerile . 1,1. 15 mai tïOO. Diverses 80 15 j,I_ id. 
1 

1 
8 S•-i\latl1urin l,L 1 •• mai 17!)8. ltl. ;;4 i 15 i,I. i,I. 
() S'<Charlcs. 1,1. 1" mai 17!11. lti. 100 ! 15 irl. id. 

10 s•-Éloi. 1,1. I" mai lï\ll. l lei. 
1 

-to 1 15 i,L id. 
1 Il s•-Niraise. ltl. lï!J4. . . 1,1. 1 liO i 15 j,I. id. 1 1 

12 Sr-Leger . "'· 7 juin 1S 18. 1,1. Si l 15 i,1. i,I. 
! 

15 Si-Jacques ltl. I" mai J 70() . Id. iO 1 15 id. id. 
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NATURE DES SECOURS ACCORDl::S 
!llODE ~- --·---- Montuot 

t!o ACTION 
Ju A LA FAaflLLE 

AUX SOCIÉTAIRES. l'LACEMENT DES FONDS 
JliSER\"Ü A L'AUTOR!Tt, 

DES SOCIÉTAIRES. VQND, JlE 11tsnn. 
DJSPO!flBL'ES, 

(ttlUO, c•. 
Secours pécuniaires en cas de Les frais de funérailles A intérêt chez un par- 502 88 L'administration corn- 

maladie. ticulier. rnunale contrôle les 
opérations de la so- 
ciété. 

. " . . Un conseiller eonuuu- 
na! a le droit de 
surveillance. 

Idem. " " " Idem. 
Secours pécuniaires en cas de ~ A intérêt chez un no- 500 • maladie. taire. 

Idem. Secours pécuniaires. 

Idem. 0 " 200 " 

Idem. • 0 235 03 La surveillance . 

DE DAINA1JT. 

Secours pécuniaires en cas de 
maladie ou de blessure. 

Idem en cas de maladie, soins 
de médecin et médicaments. 

Secours pécuniaires en cas de 
maladie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Secours pécuniaires au:1 veuves. 

" 

Caisse d'épargne 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les fonds disponibles 
restententrcles mains 
des administrateurs. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

franu c•. 

700 50 ! Patronage officieux de 
l'autorité communale. 

5,154 04 

2,000 

541 64 

200 G1 

9 
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LIEU PROFESSIO~S 
N0l1Blt2 

DÉNOMINATlON DATE 
4•• RHlRIBUllONS :ai OU ~ST iTULIB eu Iaveur desquelles la :: 

tic Q de la ,ociélai- -! la SOCIÜÉ DES SOCIÉTAIRES. rcs 
t SOCIÉTÉ. 

SOCIÉT~. LA FO:W.\'flON, 
M~T 1:CSl'ITUt!.H, "' t:ffcc-ll(:1. 

14 S1-Nicolas. Tournay. 1" juill. 1827. Diverses . 50 15 centimes par semaine 

15 La Résurrection. lJ. 1810. ld. 37 15 iû. j,J_ 

11> Sl-Bcnoil. IJ. 15 août 1703 . ltl. 55 15 id. id. 
17 $•-Éloi. Id. ~ hl. stl 15 id. id. 
18 Notrc-D.1me-des-AofJCS . Id. 15 sept. 1816. 1,1. 50 15 id. id. 
10 $'•-Claire. Id. " JJ. 4S 15 itl. id. 

20 S'-Jean-Baptlste l<l. • lei. 54 '15 id. id. 
21 S•-Louis .. Id. 1" janv. 1801. ltl. 57 1G ici. id. 
22 S•-J3ri1c . 1,1. 10 août 18:56. lc.l. 38 1(j id. id. 
2S S•-Jean-BJplistc. ld. 24 janv. 1827. ltl. 56 re iJ, id. 
24 !'fotre-Dame-Jt-Don-Sccours. . ld. 1" oct. 180G. Id. 40 15 id. id. 
25 La 5"-Trinil<: . hl. 17 juin 1707 . Id. 48 15 id. i1I. 
20 l.'fotre-Dame-des-Anr;cs . J,I. 20 DOi'. 1818. ld. 35 15 id. itl. 
<)• St-Louis. ld. 20 août 1817. ltl. 40 JO id. ici. 
_, 

28 S1-Piat . Id. 30 août 1825. l<l. 80 10 id. iù. 
20 S1-lluhcrt . Id. '13 nov. 1802. Id. 05 1(l ic.l. ici. 
;;o St-Éloi • Id. 10 juin 1802 . Id. û4 1(j icJ. id. 
;;1 Les amis du peuple Id. 15 ruai 1840 • Id. 43 15 itl. id. 

-~ St-Lonis. Id. 24 juilfol 1854. lù. 54 1G id. id. i>- 

;;5 s•-Georges . Itl. 14 octob. 1842. Id. 34 15 iù. id. 
;;4 S1-Druon lcJ. 18 juin 1822 . Id. 50 l5 id. icl. 
-~ S1•-Anne. Id. 20 juin 1800 . l<l. 48 15 id. id. .,;, 
56 Les poissonniers • Ici. 18 juillet 1702. Poissonniers, 25 Éventuelles 

37 Sr-Joseph • Id. . Diverses . 70 15 centimes par semaine . 
58 S1-Domioique . Id. 1820 . lil. 26 15 id. id. 
30 s-r arques • Id. . Id. 54 15 id. ici. 
40 Les hautelisseurs . ltl. 1800 Ouvriers hautelis- 47 17 icl. id. 

seurs attachés à 
la manufacture 
royale tic tapis. 

41 Société de prérnyancc cl de se- Gosselies 1855 Diverses . G;; 10 id. id. cours mutuels. 

42 C3issc de prévoyance. Froyennes . 1" avril 184:l. Ouvriers et petits GO 25 centimes à 1 franc par· se- 
cul lira leurs. mai ne, <l'avril à septembre. 

4~ Société d'éparflnes AIIJ • 1840 Diverses . . 2:!5 50 centimes à 2 francs. 

44 Société d'épargnes pour l'ach:it Mons 1" sept. 1848, Id. 200 
de provisions d'hiver. 

1 1 
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l'H TURE DES SECOURS ACCORDÉS 
DIODE ■ontan, 

tlé ACTION 
du .\ U FA.1111.U: 

AUX SOCIÉTAIRES. rucr.>1r.~T m:s roxns 
RiSt:n\'I\E .\ t.'.\UTOIIITt .• 

l>ES SOCIÉTAIRES. PO:l&>S 1n: ai:Jt:l\'Jt. 
ouro='IILES. 

' 
1 

Secours pécuniaires en t3S de · " Les fonds disponib. res- Variable. 
maladie. tenL entre les mains 

des administrateurs. 

Idem. . Idem . hl. 
IJem. . Idem. ld • 

Idem. . Idem. li! . 

Idem. . Idem . Id. 

Idem, . Idem . Id. 

Idem. ., Idem . hl. 

Idem, .. Idem. Id . 

Idem. ,. Idem. hl. 

Idem. . 1,1cm . ltl. 

Idem. . Idem . Id. 

Idem. . Idem. Id . 

Idem. . IJem . M. 
Idem. . Idem. Id. 

Idem. IJem. J,f, 

Idem. ;, Idem. Id. 
Idem, .. Idem . Id. 
Idem, . Idem • Id.' 

Idem. Secours pécuniaires à la femme Idem. 1". 
qui s<: trouve à la maternité. 

lclem. Idem. Id. 
Idem. . Idem • Ill. 

Idem. . Idem. Id . 

Idem. 1 Secours pécuniaires en cas de 
décès. 

Idem. . Idem. Id . 
Idem. . Idem. Id . 

Idem. . Idem. I«I • 

Secours pécuniaires en cas de ,. A la caisse d'épargnes, f ,254 •r -~ maladie et d'infirmités, 

Secours pécuniaires en cas de Caisse d'épargnes de 1,49G ~5 
maladie on d'infirmités, et la Socicté générale. 
soins tic médecin. 

Charbon et secours tn cas de dé- Caisse d'épargnes , 1;;0 . 
tresse extraordinaire. 

10 
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LIEU PROFESSIOXS :ro•••• 
DÉNOMINATION DATE 

,ici RÉTRl8UTIO~S :ai 01.! in tJ.à■Llt eu Iaveur des11uelles b o:; 
de Q de 1:1 ,ociélai• ,:: 

la SOCIÉ.TF. 0 tes DES SOCIÉT AII\ES. ":;i 

~ socnrrr; SUClt:TÉ. l..l t'O:<iO.\TIOS. 
•51' ll'ISTITUls. cl'«HCJ. 

45 Caisse de prévoyanr.e iles ou- .\Ions - 11 mai 1845 . Ilirerses . . 136 '.!O eentimes par semaine • 
vriers de Moos. 

46 Caisse de Mons en faveur des Id. 30 déc. 1640. Ouvriers mineurs . 15,520 . 
ouvriers mineurs. 

4ï Caisse de Charleroy . Idem. JJ. 0,414 • 

48 Cais3c du centre . JO sept. 18-il. JJ. 5,307 . 

40 Société philanthropique ile se- Ath . . Ouvriers tic la fa. 53 10 centimes par semaine 
cours mutuels. brique de bJM. 

Descy fréres. 

-- 
TQT,H. 35,010 ---- 

PROVINCE 

Société typocrapbiquc liéccoi,c. 1 Liécc. -1 octob. 1840. 1 Typocraphcs 00 

2 1 Association philanthropique des 1 Ill .. . , 1"octob.1848. , Ounicrs qui n'~p- 125 j GO centimes par mois 
arts cl métiers, sous le pa- paruennent 110,nt à 150 1 
tronace de 51. Lambert. aux cran.les in- 1 dustries métallur- 1 

r,i11ucs. charbon- 1 nières et arrnu- 
rières. 

I 
3 1 Société des secours mutuels fon-1 Id .. -1 5 juillet 1840. , Ouvriers armuriers.11,171,, L'homme 30 centimes var se- dée par les fabricants d'ar- do.: m mai ne, la femme 15 centi- mes. fcrn~,c:t mes, 

cnrant1. 

4 1 Caisse Je prévoyance des ou- hl. 1" juill. 1850. Ouvriers mineurs . 12,98311 J>. •f. Jn montant des jour- vricrs mineurs de la province au,,. nées, 
dt«mbre de Liér,e. IM9. 

-- 
'fOTAL, 14,304 

( ') Le montant ùu pcosiou annuelles accordées sur les fonds de b c•ÎS!C eu, jnsqu'• prheot, de fr. î 1,130 80 c•. 
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!! 

NATURE DES SECOURS ACCORDitS 

--- -· - . ·-----~ ------ •-·-- ... _ 

AUX SOCIÉTAIRES. 
A LA l'AlllLU: 

DES SOCIÉTAIRES. 

!tIODE 

do 

PL.\ClêllE~T nss FO:IDS 

DlSPO!'tlJLES. 

!llloutan, 

,lu 

ACTION 

IIÉSElll'ÈE .t L'AUTORITÎ, • 

. 
1 
Secours pécuniaires et médiea- 

meats en cas de maladie. 

Cais'se commune : 
Secours pécuniaires en cas de 

blessures et d'accident. 

Caisse parti'culillrc : 
Secours pécuniaires en cas de 

maladie. 

Caisse commune : 
Secours pécuniaires en cas de 

blessures et d'accident. 

Caisse particulière : 
Secours pécuniaires en cas de 

· maladie. 

Caisse commune : 
Secours pécuniaires en cas de 

blessures et d'accident. 

Caisse particulUre : 
Secours pécuniaires en cas de 

maladie. 

Secours pécuniaires en cas de 
maladie. 

DE LIÉGE. 

Secours pécuniaires en cas de 
maladie. 

Secours pécuniaires en cas <le 
maladie , soins <le médecin et 
médicaments. 

hlem. 

Pensions annuelles et secours pé­ 
riodiques (1). 

Soins de médecin . 

Secours pécuniaires eu cas de 
décès par accident. - Instruc­ 
tion aux enfants. 

Secours pécuniaires en cas de 
décès par accident. -Instruc­ 
tion aux enfants. 

Secours pécuniaires en cas de 
décès par accident. - Instruc­ 
tion aux enfants. 

En cas ile décès, secours pécu­ 
niaires et les frais des funé­ 
railles. 

Les frais de funérailles et les 
soins de médecin. 

Secours pécuniaires et frais <le 
funérailles. 

,\ la caisse d'épargne . 

1,000 fr. à la banque 
Iiégeoise et une obli­ 
gation belge, em­ 
prunt de 1 !540. 

Secours pécuniaires en cas d'ac- 1 A la banque Iiégeoise. 
couchement de la femme. 

Idem. 

fr.aD<J. <', 
7,255 57 1 Le bou1·1:mestrc pni- 

skle la sociél<i. 

273,260 05 

221,\)56 1-i 

58,261 

200 

2,254 8-1 

410 47 

15,512 50 

408,601 so 

Droit tic contrûle. 

Le bourgmestre pré­ 
side la société. 

Le bourgmestre es! 
prési-tent tin comité 
administratif, 

)1. le gouterncur de 
la province est pré­ 
sident. 
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DÉNOMINATION LIEU DATE PROFESSIONS NOJlJJllt 

ec !S'T 1•UUJ.IE 
d,s RÉTRIBUTIONS 

ë ''""' 
en Iaveur desquelles la 

<.: 
dn sociétai- 

~ 
l,, soc1f:·ri; 

socnrré. 
res DES socntTAinES. 

;,. SOCIÉTi. L.\ roxnr 1' IO~. 
lîST IN5TITUhs. tŒt('lifi. 

PROVINCE DE 

Cais~c de prévoy,1n~e des oui rier s 1 Arlon . 1 27 janv. 1844. l Ouvric!·s mineurs et 
mmeurs et carriers. carriers. 

36!} 

PROVINCE 1'E 

Caiss_e,te pré1oyaoccdcsouvricrs I N;imur .. 1 24 juin 1839. 1 Ouvriers mineurs . j 1,500 1 28/osurlc montant des satalres. 
mineurs. 

2 1 S1•-1Ja1·hc (société de secours mu- Jambes . 184:5 Diverses . 01 or.t11 par mois 
tuels). 6 ..• de droit d'admission. 

:.; S•-Joscph Namur 1800 Id. 84 5r .80 par année . 

4 S's-Barbe - Id. 1831 Id. 45 er.co id. 
5 Association typoyrap/rique. Id. 1842, a cessé Typographes 40 or., id. 

d'exister en 
1846,et s'est 
reconstituée 
en 1848-MJ. 

1, Les yarçons tailleurs ltl. 1788 Tailleurs. S3 4r,o id, 
7 S'-l',Jarlm Ill. 1806 Diverses . 18 Gr·• id. 

8 Caisse de secours, mutuels Del(lratle-lcz- 18~0 Ouvriers Iahrieants 125 Retenue de 1 ou de 2 p. •/. sur 
Antienne. de poteries de l'é- le salaire. 

tabliss= Bertrand 
Pastnr et C• 

) 

TOTAL. . 11,906 
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NATURE DES SECOURS ACCORDÉS MODE 
- .ftonta,,t 

,le ACUO'.'t 

.\ L,\ FAlllLU: 
110 

AUX SOCIÉTAIRES. 
ruc.:m::-.-r 111, roxos 

flÎ,StllVt.t. \ r.'\lllllfllrt. 

DES soc1t:TAIRES. .,o?u1s lJH nl~en,1. 
Dl!JVO:,ilBl.1,S, 

LlJXEMBOIJRG. 

Cais,e commune: 
Secours pécuniaires en cas de 

blessures ou d'aecident. 

Caim particutiére: 
Secours pécuniaires en cas de 

maladie. 

llA:MtJR. 

Secours pécuniaires en cas Je 
décès, 

Idem, el les soins de médecin. 1 Les frais Je funérailles . 1 A la caisse cJ:épargnc. 

• 1 Idem, les soins de médecin et de En caisse . . • . 
chirurgien. 

Secours pécuniaires et soins de I Secours pécuniaires I A la caisse Je l'établis• 
médecin en cas Je maladie. sèment. 

Ir.mes 

l:5,1:54 8û 

fr,mcJ. , .. 
Ca{su commune: 1 Secou~s pécuniaires en cas ,le 1 n 1 24.000 

Secoure pécuniaires en cas Je décès, 
blessures ou d'accident. 

Came particulière: 
Secours pécuniaires en cas de 

maladie. 

Secours pécuniaires en cas de Les soins de médecin et les frais 1 200 
maladie. de funérailles. 

Idem. Idem. Les fonds restent dans 1 500 
la caisse de la société. 

Idem. Jilem. Idem. 

1 

:!00 

Idem. . Idem. 40 55 

ire 
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RÉCAPITULATION. 

Province d'Anvers . 

de Brabant 
de la Flandre occidentale. 
de la Flandre orientale 
de Hainaut 
de Liège . 

Je Luxembourg . 

Je Namur. . 

19 sociétés, comptant ensemble 1,278 membres. 

47 

4t 

49 

,1. 

1 

8 

5,055 

6,817 

6,579 

55,9{9 

·l-1,594 

569 

1,906 

Toni .. 19!) sociétés, comptant ensemble GS,297 membres. 
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ANNEXE B. --v--..-- 

LOI FRANÇAISE 

SUR LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 

ARTICLE PRElllER. - Les associations connues sous le nom <le Sociétés cle secours fllUlutls pour­ 
ront, sur leur demande, être déclarées établissements d'utilité publique, aux conditions ci-après 
déterminées. 

AnT. 2. - Ces sociétés ont pour but <l'assurer des secours temporaires ~111x sociétaires malades, 
blessés ou infirmes, et <le pourvoir aux frais funéraires des sociétaires. 

ART. 5. - Elles devront compter au moins 100 membres et ne pas dépasser 2,000. 
Toutefois, le Ministre <le l'agriculture et du commerce pourra, sur la demande du maire el du 

préfet, autoriser les sociétés il admettre plus de 2,000 membres. 
Le nombre minimum <le 100 pourra ëtre réduit pour les communes rurales ou dans les cas 

exceptionnels. 

AnT. 4. - Ces sociétés sont placées sous la protection el la surveillance de 1':1utorité municipale; 
le maire ou un adjoint par lui délégué ont toujours le droit <l'assister à toute séance; lorsqu'ils y 
assistent, -ils y président. 

Les présidents et vice-présidents sont nommés par l'association, eonformément aux règles établies 
par les statuts de 1a société. 

Ils peuvent être révoqués dans la même forme. 

AnT. 5. - Les cotisations de chaque sociétaire seront fixées par les statuts, d'après les tables <le 
maladies et <le mortalité confectionnées ou approuvées par le Gouvernement. 

ART. 6. - Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une société de plus de 100 membres s'élë­ 
verout au-dessus Je la somme de 3,000 francs, l'excédant sera versé dans la caisse des dépôts et 
consigna lions. 

Si la société est composée de moins de -J 00 membres, cc versement pourra avoir lieu lorsque 
les fonds réunis dans sa caisse dépasseront 1,000 francs. 

Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé a 4 1/2 p. 010 par an, jusqu'i, ce qu'il ait été 
statué autrement par une loi. 

Les sociétés de secours mutuels pourront foire aux caisses d'épargne des dépôts de fonds égaux 
à la totalité de ceux qui seraient permis au profit de chaque sociétaire individuellement. 

ART. 7. - Les sociétés déclarées établissements d'utilité publique pourront recevoir des dona­ 
tions et legs, après y avoir été dùrnent autorisées. 

Les dons et legs de sommes d'argent ou d'objets mobiliers, dont 1a valeur n'excèdera pas 
1,000 francs, seront exécutoires en vertu d'un arrèt du préfet. 

Les gérants et administrateurs de ces sociétés pourront toujours, à titre conservatoire, accepter 
les dons et legs. La décision de l'autoriré , qui interviendra ultérieurement. aura effet du jour de 
cette acceptation. 

A1:T. 8. - Au besoin, les communes fourniront gratuitement aux sociétés dûment autorisées 
ou aux sections établies dans leur circonscription, les locaux nécessaires. 

Elles leur fourniront aussi gratuitement les livrets el registres nécessaires à l'administration età 
la comptabilité. 

En cas d'insuffisance des ressources de la commune, cette dépense sera à 1:, charge <lu dépar­ 
tement. 

Il 
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ART, 9. - Tons les actes intéressant les sociétés de secours mutuels düment autorlsées seront 
exempts <les droits de timbre et d'enregistrement. 

AnT. 10. - Sont nulles de plein droit les modifications apportées à ses statuts pal' une société 11,· 
secours mutuels autorisée, si clics n'ont pas été préalablement approuvées par le Couverncmeut. 

La dissolution ne sera valable qu'après la mëme approbation. 
En cas de dissolution d'une société de secours mutuels, il sera restitué aux sociétaires faisant eu 

cc moment partie de la société le montant Je leurs versements respectifs, jusqu'à concurrence 1!1'!' 
fonds existants, et déduction faite des dépenses occasionnées personnellement. 

Les fonds restés libres après celte restitution seront partagés entre les sociétés du mèmc ~eun· 
ou établissements de bienfaisance situés dans la commune, 011, à leur défaut, entre les sociétés 111· 
secours mutuels dûment autorisées du mëme département, au prorata du nombre de leurs membres. 

A11T. ·11. - Un règlement d'administration publique déterminera : 
1 ° Les conditions el garanties générales sous lesquelles les sociétés de secours mutuels sci-0111 

reconnues comme établissements d'utilité publique dans les limites fixées p:u- la présente loi; 
2° Le mode de surveillance <le ces établissements p:11· l'Üat. 
5° Les causes qui pourraient autoriser les préfets li prononcm' la suspension de ces sociétés: 
4° Les formes et conditions de dissolution. 

Ain. 12. - Les sociétés de secours ùéF1 reconnues comme établissements d'utilité p11!,li1111c cou­ 
tinueroru il s'administrer conformément à leurs statuts. 

Les sociétés 110n autorisées, mais existant depuis un temps assez long pour 1p1e les conditions 
de leur administration aient été suflisamment éprouvées, pourront être reconnues comme établis­ 
sements d'utilité publique, lors mëme que leurs statuts ne seraient pas complétemeut rl'aecord a,·1•1'. 
les conditions de la présente loi. 

Les autres sociétés do secours mutuels actuellement constituées, ou qui se Ionncraient i1 l'avenir, 
s'administreront librement, tant qu'elles ne demanderont pas ;) ètre i-econnucs comme étahli:-sL·­ 
ments d'utilité publique. 

Néanmoins clics pourront ëtre dissoutes p:11· le Couvernemcut , le conseil d'f:tat entendu, daus 
le cas de gestion Iruudulcnse, ou si elles sortaient de leurs conditions de société _m11t11dle tl1• 
bienfaisance. 

En cas de contravention à l'arrêté de dissclutlon, les membres, chefs Olt fondateurs seront punis 
corrcctionncllcmcnt des peines portées en l'art, 13 de la loi du 28 juillet 1848. 

AnT. 15.- Le Ministre de l'agriculture cl <lu commerce rendra compte, dans le 111·cmil'r seines­ 
tre de chaque année, de l'exécution de ln présente loi. 

A cet effet, chaque société de secours mutuels devra fournir, ü la lin de l'nnnée, :111 préfet du 
département où clic est placée, un compte de la situation et un état des cas tic maladie 011 de mort 
éprouvés par les sociétaires dans le cours de l'année. 

Anr. 1-1-. - Un crédit extraordinaire de 100,000 francs est ouvert ü M. lu Ministre du co111rncrlT 
pour subvenir aux dépenses nécessaires à l'exécution de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars, ~ el 15 juillet 1850. 
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ANNEXE C. 

LOI ANGLAISE 

suu LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 

..-1cte ayanl pour objet de [oiulre et amender les lois rekuives aux 
sociétés de secours mutuels. 

A. D. :18~0, l 3 et 44 Vletorla. C. !Hi. 

( 15 août 1850.) 

Considérant qu'un grand nombre de sociétés ont clé établies dans la Grande-Bretagne et en 
Irlande en vue d'assurer des secours à leurs membres et de pourvoir à leur entretien en cas de 
maladie, de vieillesse ou d'inflrmités , et pour d'autres objets ayant U11 caractère de prévoyance 011 

de bienfaisance; 
Attendu qu'il. importe d'amender les lois relatives à ces sociétés et d'établir de nouvelles dispo­ 

sitions pour la protection des sociétaires contre la fraude et le mauvais emploi de leurs fonds, 
connue aussi de fondre lesdites lois en un seul acte; 

li a été statué et ordonné par Sa Très-Excellente Majesté la Reine, de et avec l'avis, les pouvoirs 
et le consentement des lords spirituels et temporels et des communes à présent assemblés au Par­ 
lement; 

Qu'un acte adopté dans la 10° année du règne de feu S. M. le roi George IV, intitulé: Un act» 
ayant 11011r objet de fondre et amender les lois relatives attx sociétés de secours mutuels; 

Un acte adopté pendant la seconde année <lu règne de Sa feue Majesté le roi Guillaume IV, inti­ 
tulé; Un acte ayant pour objet d'amender un acte de la 10° année d11 rèqne de [eu S. M. le roi 
George IV, m prolonqeon: le délai endéans leq11el les sociétés existantes antérieiwement seront tm1œs 
de se conformer aux dispositions dudit acte; 

Un acte adopté dans les 4° el. [î• années du règne de Sa feue Majesté Guillaume IV, intitulé: 
Un acte ayant pour objet damender un acte adopté dans la 1 o• année dit règne de Sa feue ltlajesle 
le roi George IV, tc11da11t à fondre et amender les lois relatives aux sociétés de secours mutuels; 

Un acte adopté dans la session du Parlement tenue dnns les 5° et 4• années du règne de S. M. 
actuelle, intitulé: Un acte ayunt pour objet d'interpréter et de modifier les actes relatifs aux sociétés 
de secours mutuels; 

Et enfin aussi un acte adopté dans la session du Parlement tenue dans les ge et 10° années du 
règne de S. M. actuelle, intitulé: Un acte tendant à modifier les lois reltuioe» aux sociétés de se­ 
cours mutuels, 

Seront et sont par les présentes abrogés, excepté en tant que partie ou totalité de leurs dispo­ 
sit ons n'ont pas déjà été abrogées par les actes antérieurs, et excepté aussi en tant que lesdits 
actes sont applicables aux sociétés de bàti-ses économiques établies en vertu d'un acte adopté dans 
la session (lu Parlement tenue dans les 6° et 7° années du règne de Sa feue Majesté Guillaume JV; 

Ladite abrogation ne préjudiciera ou n'annulera rien de cc qui aura été fait avant l'adoption du 
présent acte, en conformité de quelqu'un des actes prérappelés: 

Les dispositions <lesdits actes, excepté en ce qui est contraire aux présentes, conserveront force 
et vigueur, en ce qui touche les sociétés établies en conformité de quelqu'une des lois en vigueur, 
avant l'adoption du présent acte. 

12 
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li. 

Objets pour lesquels les so­ 
ciétés -Ie secours mut uels peu­ 
rent être établies. 

Et il est ordonné en conséquence : 
Tout nombre quelconque de personnes pourra établir une société ou succursale de celle-ci, en 

vertu des dispositions du présent acte, dans le but de réunir, à l'aide des souscriptions volontaires, 
des sociétaires, avec ou sans le concours de donations, un fonds destiné à l'un des objets ci-après, 
savoir : 
i0 Dans le but d'assurer une somme <l'argent payable à la mort du sociétaire, à son veuf, à sa 

veuve, à son enfant, ses exécuteurs, administrateurs ou fondés de pouvoirs, ou pour couvrir les 
frais des funérailles d'un sociétaire ou de l'époux, la femme, l'en font ou le proche parent d'un 
sociétaire, sous réserve toutefois des restrictions établies ci-après; 
2° Dans le but d'assurer des secours, des frais d'entretien ou une pension aux sociétaires , leurs 

époux, épouse, leurs enfants ou proches parents, dans l'enfonce, la vieillesse, en cas de maladie, 
de ,·cuvage ou dans toute autre situation naturelle dont la probabilité peut se calculer sur la base 
d'une moyenne; 
3• Dans le but de constituer une assurance ou une compensation contre tous dommages ou 

perles au bétail ou aux produits agricoles, aux marehandises ou produits <lu commerce, instru­ 
ments et outillages, essuyés par un <les membres de la société par· suite <l'incendie, <l'inondation 
ou de naufrage, ou de toute autre contingence dont la probabilité peut se calculer sur la. base <l'une 
moyenne; 

.1° Pour le placement productif des épargnes des sociétaires, afir, <le les mettre mieux à même 
de se procurer des aliments, combustibles, vëtements et autres objets de première nécessité, 011 

<les outils, instruments ou matières premières nécessaires à l'exercice de leur métier ou profes­ 
sion; ou de pourvoir à l'éducation de leurs enfants ou parents, à la condition que les actions <les­ 
dites sociétés de placement ne seront pas transférables; 11uc les placements laits par chacun des 
sociétaires s'accumuleront et seront employés au seul profit du sociétaire qui les aura opérés, ou 
de son mari, de sa femme, de ses enfants on alliés; qu'aucune partie n'en sera appliquée il secou­ 
rir, entretenir aucune autre personne quelconque ou à lui assurer une pension, et que le solde 
revenant à chaque sociétaire, conformément aux statuts <le la société, lui sera payé intégralement 
lorsqu'il cessera de faire partie <le l'association; 
5° Dans le lnu de permettre au sociétaire, à son mari, à sa femme, à ses enfants ou à la pcr­ 

sonne à désigner en nom par le sociétaire (nominceJ, d'émigrer; un juge de paix résidant et instru­ 
mentant dans le comté, bourg ou lieu dans lequel l'association aura son siège, sera de droit admi­ 
nistrateur de toute société établie dans cc hut; 

6° Pour tout autre objet qu'en Angleterre et en Irlande, le procureur général de Sa Majesté, et, 
en Écosse , le lord-avocat auront certifié légal et reconnu l'une ùes fins auxquelles les facilites ct 
pouvoirs établis par le présent acte sont applicables. 

Le présent acte ne s'a1,pti- Toutefois, aucune société ou succursale établie en vertu du présent acte, ne pourra légalement 
que

1
ciu'aux sociétcfi~s 11ui,assué- assurer à ou sur la mort d'un sociétaire, dans ou sur aucune contingence, ou pour aucun des obiets ren une somme ne o cxc ·- J 

ila~I 1,Js 1 oo_ l.; une a_nnuité prévus par les présentes, le payement d'aucune somme fixe excédant ·100 livres: d'aucune annuité 
~
0
u•Lne peut cirée supérieures à dépassant 50 liHCS par année, ou d'aucun secours de plus de 20 shellinas par semaine en cas de .~ . par ann c. 011 un e- o 

cours de 20 sh, au plus. par maladie. 
semaine, en cas de maladie. 

III. 

Aucune somme ne peul être li sera interdit aux administrateurs ou tous autres fonctionnaires <les sociétés établies en vertu 
:;~~~é~x~c~~t;:.~/•;~;is e~; des dispositions du présent acte ou de tout autre acte relatif aux sociétés de secours mutuels, d'as­ 
fonérailles. surer aucune somme payable à b mort <l'un enfant âgé de moins de dix ans, qu'il soit ou non 

sociétaire, excepté lorsque cette somme sera exclusivement destinée à payer les frais de ses 
funérailles. 

Dans ce cas, ladite somme, qui ne pourra dépasser trois livres sterling, devra être payée en 
mains de l'entrepreneur des pompes funèbres ou de la personne chargée de conduire la cérémonie, 
et dont la quittance servira seule Je décharge suffisante à la société. 

Le ccr1ilica1 d'un homme Il leur sera également interdit <l'acquitter aucune somme assurée et payable 11 la mort d'un 
,!,: l'art 011 du coroner est rc- '[! • d • d I r d l' f: d' · 1 · à · 1 · quis pour qu'aucune somme soci ilaire ou II mari, e a rcmme ou e en ant un socrétàire , moins que a pnrL1c prenante 
puissi:ét~c a~1111iuéeà la mort ne produise et ne délivre au fonctionnaire, chargé <l'opérer le payement, un certilical signé d'un 
J'un sociétaire. 
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médecin, chirui-gicn, apothicaire ou coroner ( fonctionnaire chargé dé censtater les décès}, et rédigé 
confonuémcnt à fa formule D, annexée :m présent acte, excepté dans le cas où, pal' Ia nature tics 
eirconstances, il serait impossible de se procurer le certificat en question. 

Le fonctionnaire qui aura fait ou orJonné le payement sans que le certiflcat ci-dessus lui ait été 
produit, sera passible d'une amende dont le mu:cimum est fixé à 10 livres. 

L'amende sera recouvrable devant le juge de paix ou le magistrat du comté ou bourg dans lequel 
la société a son siège. 

Ln moitié Je la somme prononcée comme amende sera acquise au dénonciateur, 11ui est déclaré 
compétent pour témoigner dans les cas de l'espèce. L'autre moitié sera versée aux mains du com­ 
missaire des pauvres de la paroisse, pour y ëtre employée au soulagement des indigents. 

IV. 

Les personnes qui veulent établir une société de secours mutuels ou une succursale de celle-ci , Facuhé de rai1,, et tic mo- 
en conformité des présentes auront le droit d'en rédiger et adopter les statuts et rèelements tlili~r des Slatu~5- er •1~ nom- 

• '1> ' mee aux Jonctions de la so- 
comme elles le jugeront convenable de prescrire, abroger, modifier et amender tous statuts exis- ciété. 
tants et d'imposer des amendes et exclusions raisonnables à tout sociétaire qui y contreviendrait. 
Elles auront également le droit d'organiser un comité général ou un conseil d'administration et de 
lui déléguer tout ou partie des pouvoirs 11ue le présent acte con 1ère, tant en ce qui concerne 
l'administration de la société ou succursale, qu'en ce qui touche l'adoption, la modification ou 
l'abrogation des statuts. 

Les statuts indiqueront expressément: 
-1° Le titre et la désignation <le la société et de chaque succursale de celle-ci; l'endroit où elles 

auront le siége de leurs opérations; chacune des fins auxquelles elles auront été établies ; chacun 
tics objets spéciaux auxquels les fonds à recueillir seront appliqués, ainsi que les conditions aux­ 
quelles chaque sociétaire ou tiers, du chef des droits acquis à un sociétaire, sera admis à jouir des 
avantages assurés par les statuts et les tables sur la base <lesquels ln société est établie; 

20 La manière dont les statuts seront rédigés, adoptés, abrogés ou modifiés: le mode de nomi­ 
nation, les devoirs et attributions des administrateurs, du trésorier et du fonctionnaire qui tiendra 
les livres et les comptes de la seciété et dressera les rapports exigés par le présent acte; du comité 
ou conseil d'administration ; 

5° Le mode de placement des Iends: 
4° La manière dont seront réglés les litiges qui viendront à surgir cotre la société ou la suceur­ 

sale et les sociétaires de celle-ci ou un tiers demandeur, du chef ou à cause d'un sociétaire. 

V. 

Les statuts de la société el des succursales ordonneront 1p1c Ioules les sommes reçues ou payées OJ,lillJ1io11 ,1,- 1cnir 1111 

du che]' de chaque fonds ou avantage particulier assuré aux sociétaires ou leurs représentants et compte sépart\ 1,ou,·. c!ia,p,c 
. • • , • , _' fon•ls ou avanu1~•· -~11crwl a~- 

pour lequel une table spéciale cle contributions aura été adoptée, formeront I objet d un compte suré par les st;,1111,. 
spécial cl distinct des sommes payées ou reçues du chef de tout autre fonds ou avantage. 

VI. 

Aucune société ou succursale ne sera considérée comme légalement établie en vertu du présent Aucune société ou suceur- 
, d · b " cl · d' · · · l d"fi • . sale n'est lé{'alcment éwhlic acte et n aura rort au énéfice es présentes isposruons, s1 ses statuts el es mo t icaüons <1u1 avant ,,ne s,:s'siaiuis nient ,,,., 

pourront y être introduites par la sui le, n'ont été dôment certifiés par le registraire ( reyistrar), certifiés (lmmolo::,,t's). 
ainsi qu'il sera établi ci-après. 

VII. 

Deux exemplaires imprimés ou écrits des statuts et des tables adoptés par la société ou suceur- ~c rer,istrair·e -Iélivre un 
sale, énonçant le nom et la résidence de chacun des administrateurs, revêtus de la signature de eertiflcat. 
trois sociétaires et contresignés du secrétaire ou de l'intendant (steward) ou d'un autre fonction- 
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11:.1i1·e <le la société, seront adressés :111 1·rgistrairc tics sociétés de secours mutuels en Angleterre. 
m Écosse ou en Irlnnde , aussitôt que possible, aprës 11ue lesdlts statuts ou tables auront é11t 
adoptés ou modifiés. Il en sera de môme pour toute nouvelle modification ou révision qui ~- serait 
faite à l'avenir. 

Lo?:;<111e le registrairc 'se $CHI assuré que lesdits statuts sont conformes à la loi, que leurs dis­ 
pesitions 011 parties de < elles-ci ne renferment r.en tic contradictoire et ne stipulent rien 1111c de 
juste et <le convenable, il en opérera l'enreglstrement. 

En outre, les tables et statuts seront certifiés au moyen d'un certificat, rédigé suivant la for­ 
mule annexée sous C, délivré par le seeeétaire { (ICltwry) de la commission pour la réduction de 
la dette nationale, ou par no autre atlr,m·y, :l)'artt été attaché pcntl:mt plus de cinq années â uni: 
compagnie d'assurances sur la vie, ayant son sié~e ;\ Londres , il ÉJimbonrg ou à Dublin. 

Lorsque ledit actuary aura apposé sa signature au has lies statuts et des tables, ou lorsque 
lesdits tables et statuts auront été fournis à la société 011 succursale p:lr le registraire <les sociétés 
de secours mutuels, celui-ci délivrera le certificat dont la formule est annexée sous D, et la société 
sera dénommée : Société cettifiée de secours 1muuels. 
Lorsque les statuts et les tahles n'auront pas éli! certifiés pat• un cetuars), le eertiflcat à délivrr-r 

par- le registraire sera rédigé suivant li! formule ..t, et la société prendra le titre de: Société eure­ 
yistrée de scco11,-s mutuels. 

Le rrgis1rai1·e retournera une des copies des statuts et dés tables /1 la société, et eonservern 
l'autre de la manière qui sera déterminée 11ar un des principaux secrétaires d'État Je Sa Alajesl1·. 

Après qu'ils auront été certifiés dans la fo1·111e ci-dessus, les stauus, de mëme que les change­ 
mouts et modiflcations qui pourront y être introduits par la suite, seront obligatoires pour IL•:­ 
sociétaires et les tiers pour les faits relatifs :i la société. 

vru. 
1.,:s société- ,1ui altouent Le registrnire ne pourra délivrer de certiûent à aucune société qui assure à ses membres d,•s 

des annuités fewnt cerutier • é 1 · · '·d" ,.. .<. ~ 1. 1 · · · l 11 J leurs tahh•s p.,r 1111 oclrwry. annurt s, que e payement en soit imme 1at ou nxe •• une .:poque u teneure, s1 es ta, es c e cou- 
tributions ù pa~·e1· pour celle nature d'assurances n'ont été certifiées par un artuary ou fournies 
par le registraire. 

IX. 

Droits â p;rycr au rc~is- 11 sera payé au registra ire un droit d'une guinée pour chaque certificat des statuts d'une société. 
lr.1ir~ 110111· l'expédition des et un droit de 2 1/2 shellinas !)OUI' le certificat des statuts d'une succursale et pour chaque certifinu certificat». i:i- • 

de changements, abrogations ou modifications apportés aux statuts d'une société ou succursale. 

X. 

Trair-uu-nts tic.; r,•1:islrai- 
r,·s. 

Ga11tionn1•m,·11l :, fournir 
par le trésorier. 

Les personnes appelées i1 remplir les fonctions de registraire des sociétés de secours mutuels en 
.\nglcterrc, en Écosse et en Irlande respeetivement , seront à l'avenir nommées par les commis­ 
saires pour la réduction <le la doue nationale et pourront être révoquées par eux. 

La Reine pourra allouer au registraire déjà en fonctions en Angleterre, un traitement dont le 
mon tant ne dépassera pas 1,000 livres par année; à chacun des registraires qui seront nommés 
par la suite en Angleterre, un traitement annuel de 800 livres au maximum. Les commissaires 
de la trésorerie de Sa Majesté fixeront le chiffre du traitement dont jouiront les registraires déjil 
nommés ou qui seront nommés par la suite en Écosse et en Irlande. 

Tous ces traitements seront payés par (J113Lrc termes trimestriels égaux. Le fonctionnaire qui 
viendra à décéder, qui donnera sa démission ou sera révoqué dans l'intervalle de deux jours tri­ 
mestriels de payement sera payé en raison du nombre de jours pendant lesquels il sera resté en 
lonctions, 

XI. 

Le trésorier Je toute société ou succursale établie en conformité des présentes devra, avant son 
entrée en fonctions, fournir un cautionnement et deux répondants solvables pour, sous peine de 
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J'amende pécuniaire à fixer par les administrateurs ou le conseil d'administration, la bonne et fidèle 
reddition de ses comptes et le bon et loyal exercice rie ses fonctions <le la manière qui sera déter­ 
minée par les statuts. 
Le cautionnement donné pai· ou au nom <lu trésorier, par engagement rédigé conformément i1 

la formule annexée sous B. sera versé en mains des administrateurs de la société ou succursale. Eu 
cas de malversntlon , la somme servant de cautionnement pou1·ra être saisie nu nom <les adminis­ 
trateurs au profit de la société ou succursale. 
li est bien entendu qu'en Écosse ledit cautionnement aura les mêmes forces et effets qu'un docu­ 

ment rédigé dans la forme en usage dans cc pays et contenant une clause <l'enregistrement. 

XII. 

Les administrateurs ou le trésorier de Ioule société de secours mutuels ou de leurs suceursales , l'bn 111,ut ,1<, 1u111I,. 
établies en conformité des présentes ou de tout autre acte concernant ces associations , seront 
tenus et sont par les présentes requis d'opérer successivement, en leur nom et arec l'autorisation 
de la société ou succursale constatée comme il sera prescrit par les statuts, le placement <le toutes 
sommes acquises, souscrites, données ou payées lie tout chef cl ù toutes fins à la société et qui ne 
seront pas immédiatement nécessaires pour les engagements courants ou les besoins ordinaires. 

Ces placements seront effectués: 
Aux caisses d'épargne, sous réserve de cc qui est déterminé par les actes en vigueur au sujet de 

<.:('s institutions; 
En valeurs et fonds dont l'émission a été autorisée par le Parlement, ou fonds publics de la 

Grande-Bretagne et de l'Ii-lande ; 
En autres valeurs portant intérêt, et garanties par le Gouvernement; 
En actions de la banque d'Angleterre; 
En actions et valeurs émises par l'honorable compagnie des Indes orientales: 
Sur hypothèque <le propriétés possédées à titre de franc-tenure, en vertu de baux ou relevnn; 

d'une seigneurie, lesdits baux devant ëtre conclus pour un laps de temps dont 50 années au meins 
restent 11 courir, ~t lesdits biens relevant d'une seigneurie allodiale en Gmnde-Bretagncet eu Irlande: 

Sur garantie de tous biens allodiaux; 
Près de toute banque publique <l'actions réunies (Joint stock Banks) en tcosse, autorisée par une 

charte ou antre; 
En titres ou sur la garantie d'impôts levés au profit d'un comté ou bourg, dont un acte du Par­ 

lement a autorisé la perception et qu'il n permis d'hypothéquer: 
Sous forme Je prët aux. membres de la société, sur garantie d'une police d'assurance s111· la vie 

tic l'emprunteur, à la condition que le montant de l'avance ne dépassera pas la valeur réelle tic la 
police au moment où l'opération sera conclue. 

Avec la mëme autorisation que ci-dessus, lesdits administrateurs ou trésorier auront la luculté 
d'échanger et d'opérer le transfert et la vente <lesdits fonds et valeurs respectivement. lis rendront 
compte de tous dividendes , intérêts et profits à provenir des sommes ainsi placées ou avancées et 
qui seront employés à l'avantage de la société ou succursale de la manière qui sera déterminée pa •. 
les statuts. 

Les administrateurs et trésorier pourront, avec l'autorisation de la société ou succursale, ache­ 
ter, prendre en location ou à bail tout ou partie d'immeuble pour y tenir les réunions de la société 
ou succursale ou pour y traiter les opérations de celles-ci; ils géreront lesdits biens au profit cl 
avantage de la société ou succursale, les vendront, échangeront, loueront en totalité 011 en 
partie ou donneront congé, moyennant le consentement que ci-dessus. 

XIII. 

Tous legs, sommes, biens meubles et immeubles et valeurs quelconques; tous titres, gara11tics 
tenant lieu d'argent comptant et autres instruments et documents; tous droits et prétentions ap­ 
partenant à la société, seront inscrits et fignl'cront au nom <les administrateurs ou de l'adminis­ 
trateur en fonclions, pour et au profit et usagr de la société ou succursale et des membres res­ 
pectifs de celles-ci, leurs cxécuteu rs , administrateurs et fondés <le pou mirs, suivant leurs droits 
et intérêts respectifs. 

te., luens de 1 .. ,1H'U,te •• ,._ 
runt inscrus au 11111n ,le, ad­ 
minisu-ateurs qui IJ r~pr~s,·11- 
t-ront e11 ju•lin·. 
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En cas de mort ou de démission desdits administrateurs , lesdits biens, titres et droits passe­ 
ront à leurs successeurs au même titre, pour le même usage et moyennant les mêmes obligations, 
sans qu'aucun transfert ou procuration soit nécessaire, excepté en cc qui concerne le transfert 
des titres et garanties en fonds publics de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

Dans toute action ou procès, tant au criminel qu'au civil, en droit ou en équité ou de tout au­ 
tre façon quelconque, lesdits biens, titres et droits seront considérés et, lorsque de besoin, dé­ 
clarés être la propriété de la personne ou personnes nommées aux fonctions d'administrateur et 
les exerçant actuellement, en son ou en leur propre et privé nom, sans autre désignation. 

Lesdites personne ou personnes seront et sont par les présentes autorisées à intenter ou défen­ 
dre ou faire intenter ou défendre tous procès, action ou poursuite, tao t au criminel qu'au civil, 
devant toute cour de justice ou d'équité, touchant ou à cause des propriétés, droits ou préien­ 
tions susdits appartenant à ou possédées par 13 société ou succursale. 

Elles pourront, dans tous les cas, pour ou à cause des propriétés, droi ts ou prétentions de la so­ 
ciété ou succursale, actionner ou être actionnées, comme demandeurs ou comme défendeurs, 
devant toute conr de justice ou d'équité, en son ou en leur propre et privé nom et qualité d'ad­ 
ministrateur de la société ou succursale, sans autre désignation. 

Et lesdites procédures continueront nonobstant la mort de l'administrateur ou son éloignement 
de ses fonctions. Les personnes on la personne qui leur auront succédé dans leurs fonctions, 
pourront poursuivre l'action et recevront ou payeront, au profit et usage de la société ou succur­ 
sale 011 pour ëtre remboursés par elle, les mêmes frais et indemnités que si l'action avait été in­ 
troduite par elles. 

Nul ne sera toutefois considéré comme administrateur dans le sens du présent acte, si ln réso­ 
lution de la société ou succursale, portant nomination à ces fonctions, n'a été transmise, sous la 
signature <le trois sociétaires et le contre-seing <lu secrétaire ou <l'un autre fonctionnaire princi­ 
pal, au registrairc , qui la joindra aux actes concernant la société ou la succursale commis à sa 
garde. 

XIV. 

LP.s fonctionnaires n,; se­ 
ront pas responsables du dé­ 
licit qui survrcndrai! dans les 
fonrls ilr IJ société, 

füat annuel à fournir par 
le, sociétés. 

Les trésorier et administrateurs <le la société ou succursale établie c11 conformité du présent 
acte, ne seront tenus de combler aucun déflcit qui pouna survenir dans les fonds de 13 société 
on succursale, que pour autant qu'ils auront déclaré par écrit, entre les mains du registraire, leur 
intention d'assumer cette responsabilité. Toutefois , ils auront la faculté de limiter la rcsponsa­ 
hilité dont ils entendent se charger, à concurrence de la somme mentionnée dans la déclaration 
qu'ils auront signée. 

Il reste bien entendu cependant que les trésorier, administrateurs et autres fonctionnaires se­ 
ront personnellement responsables et tenus pour toutes sommes réellement reçues par eux pour 
compte ou pour l'usage de la société ou succursale. 

XV. 

Les administrateurs ou autres fonctionnaires chargés de la tenue des livres et des comptes de 
la société 011 succursale, dresseront chaque année ou feront dresser 1m état général de l'avoir et 
<lu passif et des opérations de la société ou succursale, pendant les douze derniers mois. 

Cet état devra ètre rédigé dans une forme qui permette au registraire de grouper sous les diffé­ 
rents chefs, et aussi exactement qu'il lui sera possible de se les procurer, les renseignements qui 
lui seront demandés; la formule en est annexée sons F. 

Les sociétés transmettront chaque année, avant le 1er septembre, 1'état de sil nation ci-dessus 
au registr:.iire; il sera certifié véritablr, par deux administrateurs et par l'auditeur, s'il en a été 
nommé un, et contre-signé par le fonctionnaire chargé de la tenue des comptes. 

Chaque sociétaire aura le droit de se faire délivrer une copie dudit état en payant six pences. 

XVI. 

Pénalité en cas ile nér,li- S'il arrivait que l'état ci-dessus ne lût pas parvenu au registraire nu plus tard le 1'' septembre, 
r;encc d'envoyer l'étal annuel. le registraire avertira la société retardataire. Si, malgré cet avis , l'état ne lui parvenait pas, pour 
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dernier dèlui , le dernier jour du mois ile 1léceml11·c s11i\':111t, 011, si <les renseignements faux ou 
volontairement falsilié~ lui étaient 11·,H1smi~, les iulminist1~1tcm·s de la société en co1111•,wen1ion 
seront, en vertu des présentes, ,lfrhus du droit d'introduire aucune action <levant une cour de 
justice ou J'é,111ité, aussi longtemps 11uc l'état dont il s'a0it n'aura pas été bien et dùnieut Iourni. 

XVII. 

:\lin Je Jo1111cr plus tic 3,:cmité aux sociétés de scco.us mutuels, il est important que des n.1~po1·ts quin<111~11na11x à 
t,11,ks de contributiens et d'allocatious , basées sur tics calculs corrects de la durée moyenne de fournir par les sociétés. 
maladies el tic la vie luunaine , soient dressées pour leur usage, cl que les données et les faits résul- 
tant de l'expérience desdites sociétés soient recueillis et servent ù rcctillcr ces calculs. 
En eonséquenee, les administrateurs on autres fonctionnaires de toute société ou succursale 

établie en conformité des présentes et qui assurent à leurs membres dos avantages sous forme 1\'al­ 
location en cas Je maladie, tl"ann11i1és immédiates ou :1léa toires ou d'nssumncc, payables au moment 
rlu tlfri-s, adrrssernnt , endéans les trois mois après l'expirntion 1111 mois de décembre tic l'an­ 
née /8;"jj et ainsi Je suite, après chaque période quinquennale qui suivrn , au rcgistruire un r.tp• 
port iruliquant la moyenne tics tlfr~s et des cas de maladie constatés an sein de la société ou suc­ 
cursale pendant les cinq années précédentes. 

Cc rapport sera 1•é1ligé suivant la formule qui sera prescrite et fournie à hl société p:i,· le rcgis­ 
traire , sous la direction ile 1'110 iles principaux secrétaires 1l'ttaL de Sa ~Jajestô. 

XVII(. 

Le registraire fera dresser et soumeura 11 l'un des principaux secrétaires d'1::1at de Sa Mnjcsté et Rayport quin~tu•nn.tl à 

l ·1 1 l l \ 1 · 1 • fourmi· p;u· le rcc;utra1rc. aux t eux C iam >1·cs, n P:11· ement un rapport gén~ra appuyé sur 1 es extraits I es renseignements 
annuels et 1111i1H111cnnaux qui lui :1111·0111 clé transmis 1m1· les sociétés, 

XIX. 

Lorsqn'il arrivera qu'une pc,--,:onne an nom de lnqnello, en qualité d'administrateur <l'une société En l'absence 011 en cas 
1 1 I' \ • 1 r l · · 1 1 d'ernpèchcment des adrninis- 
t c secours mutue sou < une succursa c, hgurent < es ,ont s., titres ou annuités (jlll) conques l ont tratcurs, le rcgisll·airc 111,11,Ta 
le transfert doit être opéré à la banque tl'Angletcrl'c, on sont inscrits 11:ins les livres du gouvcr- ordonner le transfert ,b 

l 1 · 1 J I l' \. 1 , b l' \ 1 l' •, fonds cl le payement tics .livi- neur et t c a compagmc I c a 1a1H111c 1 .- n1, cterrc , sera présumée a sen te < , ng et erre, ( Ecosse dcnrles 011 intérêts. 
ou d'Irlande respcetivcment , aura été révoquée de ses fonctions d'administrateur ou déclarée en 
état Ile faillite, d'insolval.ilité on d'aliénation mentale, 011 qu'on ignorera si elle est vivun le ou 
morte, le rrgisl1'ni1·c. pourra ordonner que le comptable f;/nëral, le secrétaire, le secrétaire 
:11ljoint on tout autre fonctionnaire compétent 1111 Gouvernement et tic ln compagnie de la banque 
,i'Anglclc-rrc, opère, ilnns les livres dudit {·rnLlisscmcnt le transfert de ces fonds, titres, actions 
ou an nui tés :111 nom de l'administrateur ou des administrateurs nouvellement nommés, cl paye en 
ses 011 leurs mains les dividendes et intérêl:; i1 provenir desdits fonds, actions, titres 011 annuités. 

S'il an-ivait qu'une partie seulement des administrateurs d'une société se trouvàt dans un de<; 
cas prévus ci-dessus, le regislr:iirc po11rr:1 ordonner <pic l'administrateur 011 les adrninistrntcurs 
qui resteraient l:,sscnt effectuer le transfert desdits fonds, actions, titres 011 annuités an nom de 
b personne qui aura été nommée aux fonctions d'administrateur conjointement avec lui ou arec 
eux. qu'ils aient :t payer on recevoir les dividendes et intérêts sur lesdits Litres, annuités, actions 
ou fonds, de la manière qui aura Hé ordonnée par les statuts. 

XX. 

te présent acte servira ile complète décharge et indemnité an gou,·crncur et à la. compagnie de , Le présent acte servira de 
1 1 -1'\ 1 , 1 r • • • 1 1 t "· , décharge à la banque d'An- a ianque u. 11g eterre , :, eurs toncuonnaires 011 serviteurs pour tons es ac es c taits poses en 1:tctcrr:. 
conformité des présentes. Xul ne pourra :irgner ou se prévaloir desdits faits et actes à leur préju- 
dice et détriment devant aucune cour de ju.ticc ou d'équité. 
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XXI. 

. L_es ac1e,_ ~on1rc les asse- Les dispositions de l'acte adopté dans la trente-neuvième année du règue du roi George nr. 
eiauons ~éJ,ueus,.:s ne sc~•mt intitulé · U11 acte pour la meilleure suppresion tics sotùitél! établies tians wt but de sédiuon (Jtt de 
pas applicables aux société,; · 
<le secours mutuels. truniso», el 1101O- mieux préi:e11ir et réprimer les actes de siJdi1im1 et <le trahison; 

De 1111:mc r1uc celles d'un acte adopté dans fa cinquante-septième année du règne de George Ill, 
intitulé: U11 acte pour mieux préeenir les ré1mîons el assembléi-s séditiruses, 

Xe seront pa~ applic:,blt-s aux sociétés et ;1 leurs succursales Nahlics en conformité des pré­ 
sentes, lesquelles :1s.s1u-c11l :1 Ieurs membres des aYantilges fondés sur les lois naturelles des mala­ 
dies ou <le la mert , ni il aucune réunion ile leurs membres 011 fonctionnaires, clans lesquelles 
sociétés, sueeursules ou réunions il ne se traite absolument rien qui n'ait directement et 
immérliaterncnt rapport nu hnt et aux fins <le l'ussociation , tels qu'ils résultent <le la copie cer­ 
tifiée des stututs. 

:'ié:111111oins, les administrateurs nu autres fonctionnaires desdites sociétés et succursales. lors­ 
qu'ils en seront requis par un mandement sig11é de deux juges de paix de Sa ~lajcsti·, seront tenus 
do fournir, à la satisfaction <lesdits juges, tous les renseignements et les explications qui lc111· seront 
demandés sur la nature, le but, les actes et les pratiques de ladite société ou succursale; faute­ 
de <111oi, les dispositions des deux actes rappelés ci-dessus sortiront leurs effets en cc qui les 
concerne. 

XXII. 

Les 5tJtnt; détermineront 1'0111 1iiffé1·cntl qui viendrait !t surgir entre les soeiètaires on les tiers :igissant au nom 011 ;1 
la m~n!i:re dont ~er~nt rl:(:'lés cause des membres d'une société on succursale établie en ecnformité du présent acte cl les ad mi- 
les d11T~ren1ls q111 viendralcn; . . ' 
à surr~ir. nistrateurs , trésorier 011 autres fonctionnaires, comité ou conseil administratif de ladite société 

ou succursale, sera régit\ tic la manière qui aura été prévue par les statuts, et la décision :1 inter­ 
vcuir sera obli~atoirc et définitive. 
Toutefois, lorsqne le tlifférend sera d'une nature telle qu'en raison des lois en vigm·111•, il doive 

étre porté devant une cour d'h1uilù ile Sa Majesté 011 devant la cour des sessions, la co111· du comté. 
ou, en ,::cosse, la cour du shérif', pourra. à 1.1 demande de l'une des parties, évoquer l'affaire et 
procédera ex parle. après rp1°aYÎS en aura été signilti: p:11· écrit, dix jours ù l'avanr-o , au lieu 
habituel de la résidence ou du séjour de l'autre partie. 

Le juge aura le droit de se fai1·c reproduire , p:1r toutes personnes 1111i sont ou ont pu être 
meiuhres , administrateurs 011 fonctionnaires de la société, tous rrgistrrs, livres et documents 
relatifs aux affaires de l'association. S'il le juge couvenahlc , il terminera le différend , pourra 
révoquer tout administrateur ou fonctionnaire ('l, en général, rend l'a tri jn{:cmcnt r1uc, suivant 
son opinion, la justice exige. La décision on la sentence :1 intervenir sera obligatoire cl déûniriv«, 

XXIII. 

tes tlilféreods au sein cle Les statuts de chaque société ou succursale ordonneront c111e les tlilfércntls qui viendront ~\' 
la société serent terminés par surair au sein ile l'association pour ou à cause de faits Y relatifs , seront ré,;lés 11ar arhitraee. 
,·oie d'arbitrage, " . . • . ~ t> 

Les statuts détermineront le nombre des arbitres et le mode de leur élection. 
Si un des arbitres négligeait ou refusait d'agir, les membres de ln société ou succursale réunis 

en assemblée générale ou le comité général éliront immédiatement et nommeront une nuire per­ 
sonne pour servir en qu:ilité d'arbitr«. 

Les statuts prescriront la manière dont lesdits arbitres ou un certain nomhre d'entre eux pro­ 
c;.<lcront :m rèi;lcrncnt des <liffércnds. La décision rendue par eux ou p:11' le nombre d'entre eux, 
cxig,: par les statuts, sera finale, obligatoire cl sans appel pour toutes les parties, et ne pourra être 
portèe devant aucune cour de justice ou d'équité. 

Lorsqu'une des parties refusera ou négligera de se soumettre on de se conformer à la décision 
tics arbitres 011 de la majorité d'entre eux, tout juge de paix pour le comté dans lequel la société 
aura le principal siége de ses opérations, lorsqu'il sera prouvé à sa satisfaction que la décision a été 
rendue et fjllC la partie refuse d'y obtempérer, pourrn, it la demande de la partie lésée, citer fa 
partie récalcitrante il comparattre devant lui, aux joui' et lieu à mentionner dans la. citation- 
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En cas <le comparution ou pat· défaut lorsqu'il sera ét:thli, sous la foi du serment ou pa,· aUirma~ 
tion , que lu citation a étè signiflée , le juge rendra telle décision qui lui semblera juste. 

En eas de refus de payer la somme adjugée, en 111il111c temps 'JUC le montant tic,; frais à lixcr p,w 
te jugement, cl qui ne pourront excéder JO sehellings, le juge, p:11· une ordonnance signée de sa 
main, ordonnera que lesdits somme et frais soient recouvrés pat' mie de snisie-arrët ou par la saisie 
<!l la vente des sommes, biens meubles et inuneubles, valeurs et cflcts nppartennut à lmlitc partie 
-OH société, de même ,1uc tous frais et dépens résultant Je ladite saisie, 'Vente ou .11111·cs mesures 
judiciaires. 

Le surplus , s'il y :i lieu, sera 1·c111ho111·sé à ladite partie ou société saisie ou à l'un des adminis­ 
trateurs de celle-ci. 

A défaut de matière à saisie ou dans le cas où les autres mesures c1uc de droit resteraient sans 
effet, lesdites sommes seront recouvrées p:ll' la saisie et la vente des biens appartenant en proprc 
~, ladite partie on au Ionctionnaire réealcitrant , de même que tous no11,·~111x frais et dt;pcns, en 
rernhoursant , s'il y a lieu, le surplus à l'ayant droit. H ,·a sans dire ,pic toute somme ainsi pay<'.-c 
11a1· un fonctionnaire ou recouvrée sui· ses biens en vertu d'une décision du juge, lui sera 1·cn1Lo11r­ 
sée , avec tons domrnages-intérèts , sui· les fonds appartennnt :1 la société ou sur les premiers fonds 
dont la rentrée sera ultérieurement opérée par ou :m profit de fa sociétê. 

XXIV. 

Lorsque les statuts d'une société tic secours mutuels ou d'une succursale auront ordnnnè (ptc les A Mfo111t c!'.:irbitre.~. les ,tir- 
·dilfércnds à sureir au sein et à cause de l'association sc1·011l réelés par voie d'arhiuaee cl déter- Iérends seront rc~,·o1'és de- 

0 ' n o ' ,•ant le Juge de paix. 
miné cc qui y est relatif, mais qu'aucun arbitre n'aurn été nommé ou qu'aucune décision ne sera 
intervenue endéans les quarante jours qui suivront le dépôt de la plainte en mains des fonction- 
naires compétents de la société, ou lorsque les statuts porteront qne tout dlfîércnd qui surgirait 
-entvc les membres et les administrateurs ou autres fonctionnaires. ou le comité 011 conseil n,!'minis- 
tratif de la société, sera réglé p:ll' une décision du juge de paix, tout juge tic paix ayant juridiction 
sur le comté ou bourg dans lequel la société 011 succursale a le ~iége principal de ses opérations, 
pourra, lorsque la demande lui eu sera adressée par un sociétaire ou la personne .agissant au nom 
{Ju sociétaire, au sujet d'une cause de litige existant entre lui et la société ou succursale, citer la 
.persoune contre laquelle pareille plainte aura été produite , ;\ compnruttre aux jour et lieu c111e la 
-oitntion indiquera. 

En cas <le comparution ou pnr drfaut sur la preuve , sous serment on arGrmation, que b citation 
~• été signifiée, il procèdera à l'audition et fi la décision de ratfoirc. 

En cas de refus d'acquitter à la personne et au jo111· indiqués toute somme dont le payement aura 
-été ordonné par le juge, il sera procédé de ln manière établie ci-dessus poul' le cas de refus d'ohtern­ 
pérer à la décision arbitrale. 

XXV. 

Tout membre expulsé <l'une société ou succursale 11011rra ètre réintégré p:w une décision tics Héinté0ration des membres 
arbitres on <lu juge. En cas de refus, ceux-ci pourront stipuler en faveur du membre exclu des expulsés;dommarrcs-iniérêg. 

dommagcs-intérëts dont ils fixeront le montant, et 1p1i sera recouvrable par les 'Voies 11uc le pré, 
-sent acte détermine pour le recouvrement (les sommes dont le pavement aura été ordonné par les 
.arhitres. 

XXVI. 

Afin de mieux prévenir toute tromperie ou fraude sur les fonds des sociétés de secours mutuels, En cas ile fraude prouvé», 
lorsqu'un fonctionnaire, membre ou Ioule autre personne étant on se prétendant sociétaire, ou fa lrcosnJ1·

11
0
1:necs .'m'ecpatix ,r!r,onon,ce- 

•• R< CS C evau .111 
personne en nom désignée pnr lui, ses exécuteurs, administrateurs ou fondés <le pouvoirs ou toute double clc la s01J1mc fr,11ulu- 

l · - r é x l' · 1 1 r: 1 l leusement obtenue. cl rccou- au tre pci·sonnc que conque, 11u1, sons un raux pr texte ou :, au e I e manœuvres 1ram II euses, aura vrable par toutes voies. 111,;111,i 
obtenu possession cle totalité 011 partie des sommes, vnlenrs , livres. papiers ou effets appartenant à par corps. 
la société ou succursale, ou qui, [es :iyant en sa possession, refusera de les restituer ou les emploiera 
:\ un mauvais usage, le jt1gc de paix ayant juridiction sur le comté ou bourg dans lequel la société 
ou succursale a son principal siége , pourra, sur ln plainte faite, S<WS foi de serment ou J'affi1·ma- 

14 
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tion, pa,· un Ionctionnaire désigné à cet eflet p:ir la société ou succursale, citer la partie incriminée 
aux j1H11· cl lieu à indiquer tians la citation. 

Les parties présentes ou par défaut, loi-squ'il sera prouvé, sous la foi du serment ou J·alli1•ma­ 
tion, <111c la citation a été signilice, le juge p1·ocèlle1-t1 à l'audition et i1 la décision de l':1lfüirc. 

Si la fraude est établie, le juge passe1•a condamnation et ordonnera qu'une somme double de celle 
qui au l'a étt'• détournée ou frauduleusement obtenue, sera pa~·fe au trésorier pour être p:ir lui ap­ 
pliquée au profil et u~age <le la société ou succursale, ou que les titres, livres , papiers ou autres 
effets seront restitués, en mèmc temps que les frais à énoncer dans le jugement et dont le montant 
ne pouna dépasser 20 sehellings. 

Le ju;:-ement sera cxér11t:ililc p:11· snlsie et par la vente des biens ile la partie condamnée. Les 
frais do l'instance ne pourront excéder 10 schellings. Le surplus du produit <le la vente :;c1-:1, s.ïl ,. 
a lieu, remboursé à l'ayant droit, • 

En cas d'absence de matière à saisie, 011 à défaut de restitution, le jn~c fera écrouer la p:irtie 
condamnée à la prison commune ou dans une maison <le correction, pour y ërre détenue an uavai] 
forcé (hard lubour} pcndunt le temps qu'il lui plaira de fixer, mais qui ne poul'ra dépasser trois 
mois. 

Aucune des dispositions ci-dessus ne sera considérée comme formant obstacle nu recours de la 
société couuc la partie , p:ir mie de plainte 011 de mise en accusation. avec celte réserve toutefois 
<p1'il ne sera donné suite à aucune poursuite par voie <le plainte ou ile mise en nccusation si 1111c 
première eondumuation est intervenue pour les 1111'.lm~s foits en vertu des dispositions 1111 pr,;­ 
sent acte. 

XXVll. 

Les mand-rnents des j11rrcs 
de paix seront sans appel. 

Rcd,Ji tion il<·s comptes à 
première demande. 

Tout mandement, sentence ou décision tics juges Je paix, pris en vertu du présent acte, seront 
définitifs, et appel ne pour1•a en ëtre interjeté devant aucune cour Je justice, ni leur exécution 
ôt re suspendue p:w I'injonction If une cour d'équité: aucune intervention ne sera admise ni aucune 
réduction ne pourra intervenir. 

Il est bien entendu qu'en Écosse, le shérif, dans les limites de son comté, aura les mtmcs po11- 
voirs , autorité et -juridieuon 11110 le présent acte confère aux juges ,le paix , cl qu'il les excreern 
dans la forme et de la manière en usai;c pour les alfait•f's d'une nature sommaire 011 po111· le rceou­ 
vrcment des petites créances devant les cours de comté. 

XXYIII. 

Lorsque la demande en sera foi te ou qu'avis en aura été signifié à domicile , en vertu d'un ordre 
d'au moins deux administrateurs ou cle trois membres du conseil ou comité d'administration de la 
société, 1011te personne qui aura en sa possession tout 011 partie iles sommes, ,·:1le111's 011 fonds 
appartcnnnt 11 une société ou suecursalc, ou ~ laquelle aura i·té confiée, ~ 1111 titre quelconque, la 
disposition, l'administratlon ou la i;ardù <lesdits fontis, biens ou sommes ou des titres , livres, 
papiers et docurucns )' relatifs. ses exécuteurs , administrateurs 011 fondés. tic pouvoirs respective­ 
ment , seront tenus de rendre compte au lieu ordinaire des réunions de la société ou succursale 011 
audit conseil ou comité d'administration, pour ledit compte être approuvé ou improuvé par }{'s 
ayants t'OlllJIIC. 

A pareille demande 011 avis, ils seront de même tenus de restituer tontes sommes qui pourront 
se trouver en leurs mains, de remettre et transférer tous litres cl effets, livres , papiers et biens en 
leur possession 011 commis à leur gar<le, au nom ou en mains du trésorier ou de l'administrateur ou 
de toute autre personne qnc le conseil on comité d'ndministration aura désignée. 

En cns de refus 011 de négligeucc de produire lesdits comptes ou d'opérer lesdits payement, 
remise ou tr-msfert , les membres de la société 011 le conseil on comité administratif po11 rront 
s'adresser p:ir voie de pétirion , au nom du trésorier, de l'administrateur ou d'un autre fonction­ 
naire , au 1·cgistraire, qui procédera sommaircuien t et prendra telle dérision que le cas exigera. 

Le rcai5lraire pourra re­ 
quétir 111 production des piè­ 
ces cl administrer le serment 
aux parties citées. 

XXIX.. 

Dans toute action introduite par-devant lui, le registralre pourra requérir la production de tous 
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livres et documents relatifs à l'objcl du liüge, uduiiuistrer le serment à tout témoin appelé, el qui­ 
ronq11c, après avolr prëté serment, rendra un faux témoignage devant ledit reglstrairc, sera pré­ 
venu de pa1·j ure. 

XXX. 

Tous mandements émanant du registrairo en conformité des présentes seront définitifs et obli- Tous mandements éma- 
• ". ' ' nant du re1rislraire seront toues sans appel pour toutes les parties. obligatoires et Jéfinitirs. 
Tous pouvoirs donnés, tous transferts et ventes opérés en vertu desdits mandements auront T 1 , 1, , ... 

011 rr111~ c ouerssance sera 
force et effet en droit. - Quiconque refusera ou négligera d'y obéir encourra. s'il en est convaincu , puni comme délit simple, 
les peines comminées con Ire un délit simple ( misdemeanorï. 

XXXI. 

lin des principaux secrétaires <l'État <le Sa Majesté arrêtera en temps et lieu un tarif raisonuable Tarifdcsfraisdeprocé,lure 
<le frais pou1· les procédures devant le rcgistrai..e. Lesdits frais seront payés par provision pur les derant le rri;i,li·aiic. 
administrateurs de la société ou succursale , et la sentence ou le mnmlcmcut ù intervenir statuera 
i1 laquelle des parties et dans quelle proportion ils incomberont déflnitivement. 

Les administrateurs de la société ou succursale qui auront fait l'avance des frais auront le droit 
d'en poursuivre le recouvrement à tl,arge de lu partie ù qui il incombera. 

XXXII. 

Tout membre do la société pourra, sans qu'il puisse être récusé en raison de l'intérêt qu'il a 
comme Ici dans le procès en instance, ètre entendu comme témoin clans toute action au civil ou 
au crimiuel relative aux biens d'une société établie en conformité des préseutes , devant une cour 
de justice ou <l'équité, devant le juge de paix, la cour du comté ou le rcgistrnirc. 

XXXlll. 

Les mineurs pourront être membres <l'une société de secours mutuels ou d'une succursale; ils 
sont par les présentes autorisés 11 signC'r comme tels tous documents cl à donner toutes quittances 
<JllC de besoin. Toutefois, ils ne pourront, pendant leur minorité, exercer les fonctions de direc­ 
teur, administrateur ou trésorier de fa société ou succursale. 

Autori<alioo aux sociétai­ 
res de serv i1· comme témoins. 

Admission des 
comme sociétaires. 

mineurs 

XXXlV. 

Aussi longtemps que les fins et objets que les statuts déterminent, ou partie d'entre eux, n'nu- Dissolution d,· la société; 
ront pas reçu leur entière cl cornpléte exécution , aucun ordre, règlement ou décision des membres conduions et pénalité,. 
ne pourra prononcer la dissolution 011 la cessation de la société ou succursale, à moins que la réso- 
lution ne soit approuvée p:11' un nom lire de suffra~cs égal aux cinq sixièmes des membres existants, 
recueillis de la manière qui scr~ indiquée ci après, et qu'elle n'ait reçu l'assentiment, sous leur 
signature individuelle, <le toutes les personnes recevant au moment même ou ayant droit à recevoir 
des secours pour cause de maladie, de grnn<l lige ou d'infirmités. 
Pour parfaire le nombre exigé de suffrages égal aux cinq sixièmes des membres existants, 

chaque membre aura droit, comme tel, à une voix, plus ù une voix pom' charpie période de cinq 
armées pendant luquellc il aura fait partie de la société, sans toutefois que le nombre de voix nttri­ 
Lué il un seul membre puisse être de plus de cinq. 
L'emploi it donner aux fonds cl biens de la société el le morlc de leur répartition seront claire­ 

ment et explicitement exprimés dans le projet de dissolution, avant que l'assentiment des membres 
et des ayants droit puisse être demandé. 

La société ou succursale ne pourra, par une décision postérienro , ordonner lu division ou distri­ 
bution des fonds ou biens de h société aux ou parmi les mernhres , autrement que pom· l'exécution 
des fins et objets établis par les statuts primitivement certifiés. 
Toute semblable décision ordonnant la dissolution ou la cessation de la société sans qu'elle ait 
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Né approuvée cl consentie ainsi qu'il est dit ci-dessus, ou la répnrtition des fonds ou biens con­ 
trairem~nt aux statuts, sera nulle et de nul effet, 

Dans le cas où semblable répnrtltlon ou division aurait été effectuée sans avoir été au préalable 
approuvée et consentie connue il est dit ci-dessus, tout adrninlstrntenr , fonctionnaire ou toute 
autre personne qui y aura aidé ou concouru sera passible des pénalités que le présent acte corn­ 
mine contre les faits <le fraude. 

11 est toutefois entendu que deux ou plusieurs sociétés ou succursales pourront s'unir ou se fon­ 
dre en une seule société ou succursale, aux conditions qui seront approuvées par la majorité <les 
ndministrnteurs ou <lu conseil d'administration des deux sociétés ou succursales. 

XXXV. 

. A1lmissio1).- sa~s t~gali- Tous statuts , modiflcations aux statuts, transeriptions , copies ou extraits des statuts, sentences, 
satron, des preees s1&nccs du é . I 1 , · 1 l' 1 · 1 ·1• · · 1 d registraire devant les tribu- -entures et t ocuments, 1111e s qu en soient a nature et o JJet, 1•e ati s aux sociétés c secours mu- 
naux, tuels ou leurs succursales qui, en vertu d'un acte du Parlement , doivent être certifiés par Je regis- 

traire ou revêtus ile sa sii,naturc, seront, jusqu'à preurn contraire, reçus, sans légalisation de ln 
signature, devant toutes cours de justice, d'équité 011 antres. 

XXXVI. 

l'ri,i!ér,e sur les biens des Lorsqu'un fonetionnniro d'une société ile secours mutuels, établie en conformité iles présentes, 
Ionctionnaires de la seeiéré • l f' · l · ramis ou décédés. ' chargé de la tenue des comptes ou ayant, en raison cc ses onctions ou cc son emploi, entre ses 

mains ou en sa possession tics fonds, valeurs, documents ou titres appartenant à l'association, 
viendra 11 décéder, sera déclaré en état <le faillite 011 d'insolvabilité, qu'une saisie-arrét ou diligence 
aura été pratiquée sur ses biens ou qu'il en aura disposé an profit de ses créanciers par abandon, 
disposition ou assignation , ses héririers , exécuteurs, administrateurs ou fondés de pouvoirs ou an­ 
tres personnes autorisées en droit, ou le shérif 011 antre ofllciee public charge de l'exécution 011 la 
partie à la demande de laquelle l'action aura été introduite, payeront, endéans les quarante jours 
après que la demande eu aura été faite par ordre de ladite société ou succursale, ou d'au moins trois 
des membres <lu comité ou conseil d'administrntion , et en mains de la personne qui aura été dési­ 
gnée, toutes sommes appartenant à l'association. 

lis p:1ycront également sur les biens meubles et immeubles et avoir , nppartenan t /t la masse ou 
à la succession, tout reliquat dû par ledit fonctionnaire sur les sommes reçues par lui en raison 
de ses fonctions, avant qu'aucun autre créancier ait été satisfait et ayant qnc toute somme à pro­ 
venir de la poursuite ou qui pourra être récupérée soit payée aux parties à l'instance <lesquelles 
l'action aura été introduite. 
Tous lesdits actif, terres, biens, valeurs, propriétés meubles et immeubles serviront de garantie 

pour le payement. 

XXXVII. 

Individus, membres tic plu­ 
sieurs sociétés. 

Après l'adoption du présent acte, tout individu, membre de plusieurs sociétés ou succursales et 
ayant ch-oit, comme tel, à certains ayant ages du chef d'une mème espèce d'assurance, ne pourra 
réclamer 011 recevoir ces avantages d'aucune de ces sociétés ou succursales, s'il n'a déclaré aupara­ 
vant, sous sn signature, que la valeur ou l'import total de tous les bénéfices réunis 1l résulter pour 
lui, de sa participation à ces différentes associations, ne s'élève pas il plus de -100 livres, comme 
somme une fois i1 recevoir; de 30 livres par année comme annuité, et de 20 schcllings pae semaine 
comme secours en cas de maladie, 

Dans le cas où la déclaration faite par lui serait reconnue fausse, il encourra les pénalités que le 
présent acte commine contre les faits de frnndc. 

XXXVIII. 
Versement des Concis des 

sociétés, c~rti~ées au compte 'foute société ou succursale, dûment certifiée en conformité des présentes, pourra opérer directe- 
•les comm1~sa1rcs de la delle , , . , . 
à la banque c1•,11161,:1errc, ment :\ la banque d .\ ngletcrre et au compte <les commrssaires vour la réduction de la dette na- 



tionale, le versement de toute somme de plus de :iO livres , en l'acc:ompag11.mt de la déclaration du 
trésorier ou iles admiuistrateurs ou ile ùc11x d'entre eux, 'JIIC ces fonds appartiennent exclusivement 
:1 la société ou succursale 1111 nom Je l:11111dlc elle est versée. 

Le caissier- ile la banque d'Angletcl'rc recevra les fonds et les portera nu compte élahli au nom 
des commissaires pom· la réduction de la delle uationnle sous h• titre, d~ns les livres de l:1 hanque, 
de : Ji'o11ds des sociétés tfe secours mutuels. 

Dans le cas oil la déclaration serait recounue fausse, la somme payé~ s111· cette déclaration sera 
eonllsquée au prollt desdits commissaires pou,· être, par eus, employée de~ la manière prescrite par 
un ucte ado11té Jans la ueuvième année tin rè~uc du roi Gd;r3c I',', l'l intitulé : lf11 ucte 11ya11t pour 
olJji:l de /tmdre cl amender les lois relatives ma: caisses tfépar911e. 
tes clauses et dispositious des actes en vigueur relatifs aux cuisses <l'ép:u·gue. ~u ce qui con­ 

cerne les comptes, récépissés, certiûcars et mandats desdites institutions, sont drclarës applicables 
aux versements <le fonds opérés ainsi qu'il est dit ei-dessus , comme ~i lesdites clauses et disposi­ 
lions étaient relatées tout au long dans le présent acte. 
Tou le société on succursale 1111i aura versé directement lies fonds il ln banque d'Anglcteere , aura 

droit à en recevoir des récépissés por!:1111 i111frN ;1 raison de deux pences par !!)0 livres par jour· 
( 3 p. c. par :m). 

Toutefois, aucune fraction inférieure à un penny ne sera allouée ou p:,~tc comme intérêt sur l:i 
somme prineipale mentionnée dans le réeépissè, 

XXXIX. 

Sauf les exceptions établies ei-nprës , seront exemptés du droit de timbre les mandements ilu . Exemption <lu droit de 
J'C{;ist1·aire, copies de statuts, mandats ou pleins pouvoirs donnés pal' un fonctionnaire d'une so- timbre. 
ciété établie en conformité lies présentes, pour le transfert lie tout titre ile fonds publics 011 actions 
inscrits au nom dudit fonctionnaire: les IJIIÏU:mcrs tics sommes reçues comme contributions p:u· 
fa société ou succursale on à titre d'ullocntinns par les sociétaires, leurs exécuteurs, administrateurs 
ou représentants quelconques, sur les fonds Je la société; les obligations 011 primes émises nu prollt 
ou au nom de la société un par les trésoriers, administrateurs ou tous autres fonctionnaires; les 
traites, billets à ordre , polices, certilicats , constitu rions d'agents ou actes de révocation ou tous 
autres actes et documents requis ou autorisés par les présentes, 

XL. 

Lorsqu'à la mort d'un membre d'une société certifiée de secours mutuels, d'une succursale ou Payement des sommes 11c 

• 1• • ~ • I'' · 1 hl. l' ''() 1· ) I 1 .1 • dépassant pas 50 L ;, la u une société < 1-Ja 1,t:i 1c, une somme ne I cpassant pas J ivres se trouvera pa)·a, c, es aunu- mort ,lu sociétaire r;IJ -.n- 
nistrateurs, lorsqu'il sera établi ù leur satisfnctiou 1111c le défont est mort <1& ùuestu: et <111ïl 11c sera testa], 
vas demandé pom· les biens de sa succession de lettres d'administration 011 de confirmation, auront 
la faculté de payer ladite somme en mains du veuf ou Je la veuve ou des descendants du sociétaire 
défunt, et cc pour autant qu'il soit ainsi ordonné par les statuts . 

Lorsque les statuts n'auront rien prescrit i1 cet égard, les administrateurs pourront opérer la 
répartition de ladite somme entre les personnes ayant droit aux biens Il II d,:font intestat, sans ètre 
tenus de prendre à cet effet des lettres d'administration en Anr;lctcrrc et en Irlande cl sans coufir­ 
mation en f:cossc. 

XLI. 

Tout p:t)ement opéré par les administrateurs aux personnes qui, au moment où le payement avait '.fout pnyement fait sera 
1. 1 . . . <l . · . 1 h' 1 I,." · 1· l d 1 · valide ICU, CUI' paraissarent avoir rou :1 SllCCCl Cl' aux iens ( Il ( étunt mtestat , sera ,·a I{ e Cl e p CIO . 

effet à l'égard de toute réclamation 1111i pourra survenir après coup :1 charge de la société, au nom 
de personnes se prétendant parents du défunt :1 un degré plus rapproché. Gelles-ci conserveront 
toutefois leur recours contre les individus qui auront été parties prenantes. 
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XLII. 

Les sommes échues à la A compter du jo111· de l'adoption du présent acte, il sera interdit ;1 tonte société établie en con- 
;a~r;esd~i~ :;;;!!a:;: ,!e~~~~ formité d'un acte que les présentes abrogent de consentir aucune assurance s111· la vie d'un soeié­ 
cession. et_oon à aucune pcr- taire, payable .'l la mort Je l'assuré, 11 toute personne autre que le mari, la femme ou l'cufonl du f:~~1

:1~~aéi~:fnéc en nom par défunt 011 ses exécuteurs, Oll fondés de pouvoirs, 011, dans le cas oit l'assuré serait mort ab lutes- 
Lat, et que la somme :1 payer ne s'élëveralt pas à plus de ~0 livres. à la personne ou aux personnes 
qur [es :iilmini~tratrnrs j11ge1·ont avnir rlroit ;i rnrr,:«ler aux biens du défunt, sans préjudice toute­ 
fois il tout traité d'assurance l{•galemeut consenti, en vertu Jt..'S pouvoirs, privilèges et exempuons 
résultant tics actes antérieurs aux présentes. 
Tonte société aura le droit d'inscrire dans ses statuts une clause en ,·c,·111 de laquelle toute 

somme échéant ü la mort d'un sociétaire sera payée en mains des exécuteurs, administrateurs 011 

fondés tic pouvoirs du défunt. 

XLIII. 

Les sociétés existantes ne 
pourront verser leurs fonds, 
etc., que pour compte d'as­ 
surances antérleurement con­ 
tractées. 

Les sociétés existantes ne 
pourront placer au compte 
des commissaires sans décla­ 
rer que les versements ont 
lieu du chef d'assurances an­ 
térieures, sous peine de con­ 
fiscation. 

tes sociétés, établies en 
conformité des lois antéricu­ 
re~ et qui n'assurent pas de 
sornm,:s supérieures à , 
jouiront des bénéfices du pré­ 
sent acte. 

:\ dater du jour de l'adoption du présent acte, aucune soci,•1,; 011 succursale tic sorlété tic secours 
mutuels, établie en conformité <les dispositions d'un acte antérieur , n':111r:1 le droit ou la faculté <le 
verser direetcment ses fonds i1 la banque d'Anglcrerre , au compte des commissaires pour la rérluc­ 
tion de la dette nationale, ü l'exception des sommes 11 concurrence du montant à payer du chef 
d'assurances contractées nntérieurentent aux présentes par les sociétés ayant il1•j;1 versé partie on 
totalité de leurs fonds au compte <lesdits commissaires. 
li est bien entendu toutefois 1111c les présentes ne porteront aucun préjudice, en cc qui con­ 

cerne les versements ù opérer ultérieurement <ln chef d'assurances contractées avant les présentes, 
aux droits de Ioule société établie en vei-tu de rp1cl«p1'1111 des actes antérieurs, cl ayant préc{•dcm­ 
mcnl versé ses fonds an compte tics commissaires pnur la réduction Je la dette nationale sur 
récépissés , portant intérêt au taux nuque) ces sociétés avaient droit. 

XLIV. 

,\ compter du jo111· de l'adoption du présent acte, les administrateurs <le toute société <le secours 
mutuels établie aiusi qu'il est dit 11 l'article précéden t, déclareront i, chaque versement i1 faire :1 la 
banque d'Angleterre, au rom pie des commissaires 1,our la réduction tic la <lette nationale, 1111c 
ledit versement a lieu <ln chef d'assurances contractées antérieurement aux présentes. 

S'il arrivait que relie déclaration ftit reconnue fausse, la somme dont le versement aura été 
opéré sur cette déclaration sera ac«p11se auxdits commissaires, pour être par eux employée <le la 
manière que prescrit l'acte adopté dans la 9'"" année du ri·gnc tlu roi George IV, cl intitulé: 
Un acte tendon! ci foudre l'l umeiuler les lois relatices aux caisses d"éparg11e. 

XLV. 

L'exemption du droit de Aucune des dispositions des actes en vigueur ne pourra être interprétée dans cc sens qu'elle 
timbre ?éct. s'ap1'.liquera Pl a? n'accorde aucn ne exemption du droit de timbre à aucune société de secours mutuels enreeistréc ou aux snri es 11m assuren a ., 
leurs sociétaires des sommes certifiée en vertu <lesdits actes, laquelle, après l'adoption des présentes. assurerait i1 la mort dun 
~

1:~_é[:,c~~~~:~1;:~;tnrnmfixé sociétaire, 011 clans toute autre contingence ou pom tout objet en nie duquel le payement «le- cer­ 
taincs sommes peut être assuré en vertu tics présentes, aucune somme fixe supérieure il 100 livres, 
aucune annuité s'élevant :1 plus de 30 livres par année, ou aucun secours en cas de maladie <le plus 
de 20 schellings par semaine. 

XLVI. 

Toute société dûment enregistrée ou certifiée en conformité <les actes antérieurs qui, après 
l'adoption des présentes, ne contractera pas d'assurances sur la vie de ses sociétaires on sur Ioule 
autre contingence ou pom tout autre hut r1uc le présent acte autorise, s'élevant à plus de 100 livres 
comme somme the, /1 plus de 30 livres par année comme annuité, ou <le ~0 shelliugs p:.1· semaine 
comme secours en cas de maladie, jouira de Lous les priviléges cl exemptions conférés aux sociétés 
établies en conformité des présentes. 
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XLVIJ. 

Les sociétés déjà existantes ou les sociétés ou succursales qui ont déjà ou pourront à l'avenir Les sociétés ne pourront 
verser des fonds au compte des commissaires pour la réduction de la dette nationale, ne pourront ~éoP,ércr le llépl>

1
1 Je le~rs 

, . , ,oous au compte I e, commis- 
en réopérer le dépôt sans le consentement desdits commissaires ou du contrôleur général ou con- saires sans 1·~u10risa11011. etc. 
trëleur adjoint agissant en leur nom. 

XLVIII. 

Attendu qu'un grand nombre d'institutions de bienfaisance ou de charité sont formées ft l'aide Lcprésem acte s'appliquera 
de souscriptions volontaires et de dons pieux dans le but de venir en aide aux besoins physiques a~•x s~cittés Je cli.,r,ié ou .le 

. . ' ,. . ,. • , bienfaisance , rnoj ennnnt (•n- 
et autres des pe1·sonnes dans une posiuon de gêne ou d indigence, et qu 11 importe d accorder une rcrristremc111 des statuts. 
protection aux fonds appartenant à ces établissements; 

Il est ordonné que, moyennant enregistrement, en conformité des présentes, les statuts <lesdites 
institutions ou sociétés, ainsi que les modifications et amendements qui pourront y être introduits 
it l'avenir, les présentes dispositions, en tant qu'elles ont rapport aux garanties à fournir par le 
trésorier et les autres fonctionnaires, à l'inscription des biens au nom des administrateurs en fonc­ 
tion, au droit de ces derniers de représenter en justice l'institution ou société, à la responsabilité 
incombant an trésorier et aux autres fonctionnaires, à la protection, conservation et au recouvre­ 
ment des fonds versés en mains ou inscrits au nom <lesdits trésoriers ou fonctionnaires et à lem· 
obligation de rendre compte, seront applicables à toutes institutions ou sociétés de la nature dont 
il s'agit, lesquelles amont droit aux bénéfices du présent acte pour toutes les matières ci-dessus 
énumérées, aussi complètement qu'aucune société de secours mutuels ou succursale enregistrée en 
conformité des présentes. 

XLIX. 

Dans l'interprétation à donner aux dispositions du présent acte, à moins que le sens et l'objet Interprétation JcH~, mes 
ne s'y opposent, le mot société comprendra les succursales: le mot comtt! comprendra le comté, les 
subdivisions, district, bourg et localité; le mot juge comprendra également le maire, le haut-bailli, 
le shérif en Écosse ou tout autre magistrat; le mot registraire {registrar) signifiera le registrairo 
des sociétés de secours mutuels en Angleterre, en Écosse et en Irlande; les mots employés au sin- 
gulier comprendront également les mêmes mots au pluriel, et les mots pris au masculin s'appli- 
queront également aux personnes du sexe féminin. 

L. 

Le présent acte sera considéré comme un acte public, et ses dispositions seront applicables il la Acte 1,11Llic. 
Grande-Bretagne et à l'Irlande, à Berwick-sur-Tweed et aux Iles de Guernsey, Jersey et Man. 

LI. 

Le présent acte aura force pendant l'année qui suivra son adoption, et ensuite jusqu'à la fin de En force pc11d,w1 une an- 
la session suivante. née. 

LII. 

Le présent acte pourra être modifié ou abrogé par un acte adopté dans la session actuelle du li pourra être ,1111cnJé, etc. 

Parlement. 

15 
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FOR~IULES HENTIONNÉES DANS L'ACTE QUI PRÉCÈDE. 

FORMULE A, 

CERîlFICAT DE STA'l'UTS A 'OÉLlVRER PAR LE l\EGlSTRA.11\E ,\UX SOCIÉTÉS ENREGISTRÉES 
DE SECOURS MUTUELS, 

Je certifie pai· les présentes que ces statuts ( ou modifications aux statuts) sont conformes à la 
loi et aux dispositions de l'acte en vigueur relatif aux sociétés enregistrées. 

Fait le ·185 . N. 
Reçtnraire des soc-iétés de secours mutuel, 

en dngleterre (en Irlande ou en .É'coue). 

FORMULE B. 
CERTIFICAT DE STÂTUTS A DÉLIVRER PAR LE REGISTRAIRE AUX: SOCIÉTÉS CERTIFIÉES 

DE SECOURS MUTUELS. 

Je certifie par les présentes que ces statuts ( ou modiûcations aux statuts) sont conformes à la 
loi et aux dispositions de l'acte en vigueur relatif aux sociétés certifiées tic secours mutuels. 
Fait le 185 N. 

Reyistraire d~s sociétés de secours mutuels 
en Angleterre (e,i Irlande 011 w ltcosse). 

Foronn,s C. 
CERTJFJCA'f DU SECRÉTAIRE ( A ctuary ). 

Je soussigné déclare par les présentes que les tables qui précèdent, et à chacune desquelles j'ai 
apposé ma signature, peuvent être en toute sécurité et confiance adoptées pour l'usage tic la société 
(suit le titre), conformément aux termes, clauses el conditions insérés aux articles ..... des 
statuts, dont chacun a été paraphé par moi. Je déclare, en outre, que, tians mon opinion, lesdites 
tables présentent pour chaque année ou période <le la vie (laquelle période n'excède pas cinq années), 
le taux de contribution nécessaire afin <le procurer aux sociétaires les avantages respectifs que la 
société a pour objet <le leur assurer; qu'elles sont conformes aux dispositions <le l'acte adopté dans 
les ...•..• années du règne de Sa Majesté actuelle, et garantissent les intérêts des personnes 
qui entrent dans l'association auxdites années ou périodes de la vie, sans porter préjudice ft aucune 
d'elles; que lesdites tables sont établies sur la supposition que le capital social réalisera au moins 
..... pour cent d'intérêts composés (indiquer si aucune augmentation n'a été faite du taux des 
contributions pour frais d'administration) et sont fondées sur les moyennes des maladies et de la 
mortalité (les indiquer en détail; si les bases sont empruntées il tics calculs qui ont été publiés, il 
faudra indiquer l'ouvrage et la date <le sa publication), sur les bases qui suivent : 

ÂGE. tics des 

:JUL.UJU:S. 

::20 ans 
:16 •. 

~o n 

40 n 

45 n 

50 " 

GO , 
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Je déclare, Cll outre, que j'a.i lu les statuts de ladite société cl n'y ai rien rencontré qui soit in­ 
rompatlble ou en désaccord avec lesdites tables ou, dans mon opinion, <le nature à menacer la sta­ 
hilité de fa société. 

Fait le . . . . . . . . . . •. !85 . N. 
Secrétaire de . 

FOR'MUI,E D. 

CERTIFICAT D'm,i HOMME DE L1.\llT, 

Je soussigné déclare que . . . . . . . . . . • ayant demeuré en dernier lieu rue . , . . . .. , 
est décédé le . . . • . . . • • . . . i 85 , et que je n'ai aucun motif d'attribuer sa JJJOl't au poi­ 
son, à la violence ou a une négligence criminelle, 

Donné le . . . . . . . . . . . . 185 
N. 

Profession : 
Résidence: 

CEJITIFICAT DU CORONER. 

Je soussigné certifie par )es présentes que j'ai fait une enquête sur le corps de . . . . . . . . , 
ayant demeuré en dernier lieu à •.....•.... , lequel a été trouvé mort, et que le ju1·y a 
rendu le verdict qui suit ; 

. ' .•. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 
li ne conste pas pour moi qu'il ait perdu la vie par le fait d'aucun individu intéressé à se faire 

allouer des frais de funérailles d'aucune société. · 
fait le :t85 . 

N. 
Coroner. 

Fonnoi.s E. 

A tous, savoir faisons par les présentes: que X , demeurant à , tré- 
sorier (ou intendant, etc.] de la société ..........• , établie à ....••..• , dans le 
comte de , et C. D et G. H , demeurant à (comme 
cautions dudit X ) , sont solidairement et séparément engagés envers M .•.. , demeurant 
à , i'i , demeurant à , et O , demeurant à ..•.... , 
en qualité d'administrateurs de ladite société, à concurrence de la somme de 1t 
payer auxdits 1\1 •••• , N .•.. , O .... , en leur susdite qualité , leurs successeurs dans les­ 
dites fonctions ou leur· porteur de procuration, pour lequel bon et parfait payement nous nous 
lions solidairement et personnellement, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et administrateurs, par 
les présentes, que nous avons signées et auxquelles nous avons apposé notre sceau. 

J?ait le . . . ..... jour du mois de • . . . .... de l'année de Notre-Seigneur 185 . 
Attendu (JUC le susdit X .... a été dùment nommé trésorier { ou slewarcl, etc.) de la société 
..... établie ainsi qu'il est dit plus haut, et que ledit X .... , conjointement avec C. D .... 

et G. H , comme ses cautions, ont signé l'engagement ci-dessus, sous réserve de la 
condition ci-après, savoir; si ledit X ..... remplit avec justice et fldclité ses fonctions de tréso­ 
rier ( ou intendant, eic.) de ladite société, établie comme il est dit ci-dessus, et rend un bon et 
fidèle compte de toutes sommes reçues ou payées par lui, remet et délivre toutes sommes restées 
entre ses mains, assigne, transfère ou délivre toutes valeurs cl effets, livres, papiers et biens 
de ou appartenant à la société, qui se trouveront entre ses mains ou soient commis à sa garde, it 
la pcrsunne ou aux personnes que la société désignera conformément aux statuts, en mëme temps 
que les bonnes et légales quittances et garanties de ses payements, et remplit de mëme bien, hon­ 
nêtement et fidèlement sous tous les rapports ses fonctions de trésorier (ou intendant, etc.) <le 
ladite société, d'une façon conforme aux statuts, l'engagement ci-dessus sera nul cl <le nul effet; 
dans le rus contraire, il sera et restera en pleine force et vigueur. 
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~'ORMlJLE F. 

J~DJCATION DF.S RENSEIGNEMENTS A FOURNIR ANNUELLEMENT AU REGISTRAIRE 

PAR TOt:TE SOCIÉTÉ DE SECOURS 'MUTUELS. 

Happort de la société . . . . . . • . , établie à . . . • . . . . . pour l'année finis- 
sant :iu 185 . 

Date à laquelle les comptes sont arrêtés chaque année. . . . . . . . . . . . . . .. 

MEMBl\ES: 

~ombre admis depuis Je dernier rapport .. 
Déeès .•..•............... 
Sorties ou expulsions . . . . . . . . . . . . . 
.,., b. d .- ~ . . . 1 1• du sexe masculin. ,,om 1e es seeiétarres a a "d " .. 

d 1 . 1ëm1n1n date u présent rapporL. . h . onora1res ..... 
CAS DE MALADIE : 

"' b d t 1' ,. { Individus du sexe masculin . ,om 1-e pen an ann.:e. . . d " .. l . féminin , 
!doyenne de la durée des maladies, par semaines et pa1· jours. 

JlECJnT.ES : 

Donations et souscriptions honoraires . . . . . ..... 
Entrées - • • • • • • • · · · · · 
Contributions pour avoir droit à un secours en cas de maladie .. 

Id. id. à une annuité . . . . . . . . . .. , 
Id. id. à une somme fixe sur la vie . 
Id. id. à une pension de veuve . 

Intérêts reçus . 
Tont du revenu .. 

Montant total du capital social (indiquer le mode de placement). 

DÉPENSES: 

Allocations en cas de maladie. . . . . . 
Annuités . 

E d · { à des individus du sexe masculin . 
n cas e mort . . . . "d 'd ",{ . . 

1. 1. ,t:minm •.. 
Pensions de veuves . . 
Dépenses extraordinaires . . 

ToTAI, des dépenses ... 
Observations . 
fait le 185 

{A siqt1cr par deux admini~lrcueurs et par 
le seerëuure , le tresorier ou un aufre 
foncliomu11re ) 


